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_ memes -—$—- . << 
Décrets du 14 avril 4950 portant nomination et promolions (corps du 
SOMMAIRE contrôle de l'administration de l’armée et corps des ingénicurs 
du génie marilime et de l'artillerie navale) (p. 4089), 
Décret du 14 avril 190 portant promotions au grade de lieutenant 
de réserve de l'armée de l'air (p. 4089). 
DECRETS, ARRETES ET CIRCULAIRES 4 $ É+4 20H ee : ” 
e Décret porlant promotions dans l'armée de l'air f(reclificalif), 
(p. 1090). 
Ministère d'Etat. Arrêté du 8 avril 1950 portant remise de débet (p. 4090). 
’ ERA EN , Ë Arriélé porlaut nomination (administralion centrale du secrélariat 
4 N tant inscriplions au tableau d'avancement et promotions d'Etat aux forces armées [air]) (p. 4090). 


dioditf usion française) (p. 1087). 


Ministère de la justice. 


D ‘1! du 1% avril 1950 substitution et addition de nom 


1087). 


portant 


autorisant le recrulernent d'employés auxl- 


Arrêélé du 5 avril 1950 
“ 1088). 


üres de bureau au conseil d'Etat (p. 


Arret resatif . l'examen d'aplilude is nn comme pre- 
Mmier crc de notaire en Algé ificatif) (p. 4088). 
L ut la composition des jurys des concours d'officiers minis- 
‘Is en Algérie (p. 4088). 
1 portant admission à la reétraile (cadres comp'émentaires des 
d'appel) (p. 4089). 
Ministère de l'intérieur. 
Décret Qu A1 avril 19% portant création de deux postes d'adjoints 
\tux dans la commune de Saint-Denis (Réunion) (p. 4087). 
I t du 11 avril 1950 retirant à un établissement particulier d'une 
ngrégation son titre d'existence légale (p. 4087 


Ministère de la défense nationa!ie. 


Cuations à l'ordre de l'armée (p. 


Décret du 23 mars 190 portant autorisation de 
des évadés (p. 4089). 

Décret du 14 avril 1950 portant créalion d'un polygone exceptionnel 
dans la première zone de servitude de la batterie du Mont-de- 
Couple, située au Portel (Pas-de-Calais) (p. 4089). 


(1 1 


4089). 


port de la médaille 








Décision portant admission à la r 
Catf}; (p. 4000). 


‘traite (armée de l'air) (rectifis 


Ministére des finances et des affaires économiques. 


Arrelé du 12 avril 1950 porlant ouverlure de crédits (fonds de 
Concours p. 4095). 

Arrélé portant nominalion d’un mernbre du conseil national des 
a rance Ï 1095 

Circulaire- relative à la simplification des règles de mandalement et 
de payement des trailements et indemnités recüficalily, 

P 91 
Ministère de l'éduca:ion nationale. 

Décret du 11 ril 1980 relalf au doriorat ès scienre ). 4090). 

Décret du 9% avril 4950 relatif au diplôme de maitre d'éducation 
paysique et sportive et cant un brevet G'éducalion physique 
et: sporive (p. #9! 

Décret du 1% avril 1950 relali à l'a lation d'une donation 
conusentie par l'Elal chévfien à Funiversité de Paris en vue de 
la créalion d'un Maison du Maroc » à la cité universitairo 
p. au 

Décret du {4 avril 194 portant admission à la relraite nseignes 
ment supérieur) (p. 4091 

Arrêté du 17 mars 1% relalif aux commissions consullatives pari- 
laires du personnel d'enseignement professionnel des centres 


d'apprentissage (p. 4091). 
Arrélés du 1950 


certificats d'aptitude professionnelle (p. 


23 mars portant créalion, sur le plan national, de 
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Arréié du 28 mars 1950 portant création d'un certificat d’aptitude 
er dal | le ments du Bas-Rhin, du HIaut- 
et de la Moselle (p. 1092 
Ar’ 1 3 avril 4970 relatif au budget autonome additionnel d 
l'école nalionde sunérieure des ürts décorälifs pour l'exercice 
1:19 ] { 1 
Arrèté du 7 avril 290 portant eréalion d'un collège technique com- 


nm xte à Mulhouse Jfaut-Rhin) P il tel e 


tégration d’agrégés de la faculté de médecine de 


versité de Paris Ga ie cadre des maitres de conférences 
( Î 1002 
Le LL 
Arrêtés rtant détachements (enseignement du second degré et 
el nement du premier degré) (p. 109). 


Ministere des travaux publics, des transports et du tourisme. 
Décret du 14 avril 4956 fixant le lärif des honoraires et autres rému- 
icra! S ‘ètre allouées aux architectes chargés 


de suivre les travaux exéculés pour le compte du ministère 
des travaux publics, des transports ct du iourisme (marine 


marchande) (p. 4091). 


nérations suscertibles d 


Décret du 14 avril 1950 mettant fin aux fonctions d’un inspecteur 
général de l'aviation civile et commerciale (p. 4094). 


Arrêtés du 6 avril 1950 porlant ouverture de crédits (fonds de 
CONCOUFS (p. 1095). 


Arrêté portant nomination d'un rég:sseur d'avances (p. 4095). 


Minisière de l’industrie et du commerce. 


Arrélés du 11 avrit 1950 agréant du matériel pour emple; dans les 
mines grisouteuces (p. 4095). 


Arrélé portant détachement (services extérieurs) (p. 4096). 


Ministère de l'agriculture. 


arrété du 4 avri 


vri! 190 autorisant la caisse nationale de crédit agricole 


à effectuer des retraits sur le compte ouvert à son nom dans 
les écritures dd Trésor en cxécution de la convention du 
31 janvier 1912 (p. 41096). 

Arrêlés portant nominations, mutations, réntégration, admissions à 
la retraite, acceplation de déruission, rapportant les disposi- 
tions d’un précédent arrêté et rectifiratif (eaux et forèts) 

) O6, 


Ministère de la France d'outre-mer. 


Décrets du #4 avril 190 portant promolions et reciassement (admi 
strateurs et administrateurs adjoints) (p. 4097). 


le la commission d'avancement du 


personnel du cadre général des eaux et fsrêts aux colonies 
(p. 1097 
1 "1 

Arrêté portant mise en posilion de mission d'un conseiller à la cou? 
de Cassiion p. 1097). 


Arrétés portant normminalions, affectations, mise en position de mis- 
et rélablissement de situation administrative: 
Administration centrale (p. 4097). 

Administralion générale (p. 4098). 
Chem s de { r P. 4092 k 


Travaux méiétorologiques (p. 1098). 
Liste des candidats autorisés à subir les épreuves écrites de lexa- 
men professionnel d'entrée dans Ja magistrature d'oulre-mer 


(première session 1950) (p. 1098). 


Ministère du travail et de la Sécurité sociale. 


Arrélé du 51 mars 1950 approuvant la dissotution d’une Caisse aulo- 
nome mutualiste de reirailes (p. 4098). 

Arrêté du 11 avril 1950 fixant, pour l’année 4919, le maximum des 
dépenses de ge:tion des organismes de sécurité sociale des 
départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle 
D. 40m) 

drrélé du 17 avril 190 créant une section départementale de conci- 
| r les départements du Morbihan et du Finistère 


Uon pour 
pra" 


Ministère de la reconstruction et de l'urbanisme. 


Décrets du G avril 1950 portant création d'offices publies d’habilalions 
LD. 1099). 


nars 1259 retirant l'approbation couférée aux statuts 
n1 


t } : ! 


« ’ e ? , L fr n1 
de sociétés d'habitations à bon marché (p. 419) 





es priés ——__— 


Ministère des anciens combatiants et victimes de Ia guerre, 


Arrêté du 11 avril 4959 portant fixation du montant maximum des 
avances pouvant être consenties au gestionnaire du centre 
d'appareil'age de Rennes (p. 4100). 

Arrêlé rapportant jes dispositions d’un précédent arrêlé (écoles da 
rééduecalion professionnelle des mutilés de guerre et du travail 
(p. 4100). 


Ministère de la santé publique et de la population. 


Arrété du 7 avril 19% portant création du centre département 
d'éducation sanitaire, démographique et sociale de la Guyane 
(p. 4100). 

Arrélé portant nomination d'un membre du conseil supérieur de 
pharmacie (p. 4100). 

Arrêté portant mise en disponibiité (inspection de la santé) (p. 4100! 


Ninistère des posies, télégraphes et téléphones. 


Arrétés portant nomiralions, titularisations, réintégration et mis 
en disponibilité (administration centrale) (p. 44100). 





INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





Assemblée nationale. — Réunions de commissions (p. 4100). 


Conseil de la République. — Avis de concours pour l'emploi de 
secrétaire des débats du Conseil de la République (p. 4101), 





AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


PRÉSIDENCE DU CONSEIL 
Avis relatif à l'édition et à la mise en vente de publications officielles 
de la présidence du conseil (direction de la documentatia 
(P. 1101). 


MINISTÈRE DE LA DÉFENSE NATIONALE 
Avis de concours pour le recrutement d’ingénicurs militaires des 
travaux de l'air (p. 4101). 
Avis de concours d'admission à l'emploi d'agent technique de l'aé- 
naulique (p. 41101). 


MINISTÈRE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 
Avis relalif au tirage de la quinzième tranche de la loterie nationale 


1950 (p. 41101). 


MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 


p 


Avis relatif au concours d'admission dans la section d'architecture 
de l'école nationale supérieure des beaux-arts (p. 4102 











Avis de vacance de posles de bibliothécaire à la Bibliothèque nati® # 


nale (p. 4102). 


MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS, DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Tarifs de transport présentés à l’homologalion ministérielle par le 
chemins de fer d'intérèt général (p. 4102). 


Annonces (p. 1101). 





DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 
PUBLIÉS EN ANNEXES 
Assemblée nationale. — Annexes: feuilles 49, 50 et 51 (session dt 


1919) (pour l'édition complète). (Noir le sommaire des anneté 
au Journal officiel du mardi suivant.) 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





MINISTERE D'ETAT 





Radiodiffusion française. 


TiULEAUX D'AVANCEMENT D'ÉCHELON ET FROMOTIONS DANS LE CORPS 
DES SECRÉTAIRES D'ADMINISTRATION 





par arrété du 14 avril 1950, les -ecrélaires d'administration de 
ja radioditusion française dont ïes roms suivent sont inscrils aux 


ble l'avancement d'échelon établis au titre des années 1918 


1 Ca liA 


4 
et 1919, dans les conditions suivantes: 


I. — TaBLeau 1933 
Secrélaires d'administration de 2% classe. 
Abd ‘Gitberle), 3e échelon, {er février 19168. 
Delorme (Odelle), 3e échelon, fer août 1918. 
Corre (François), 3e échelon, {er octobre 1918, 
II. — TaBLEau 1919 
Secrétaires d'administrition de 1re classe. 


Lebeiu (Marguerile), 3e échelon, fer janvier 1949. 


Archinard (Emilie), 3e échelon, 1er janvier 1919. 
S'cuperaert (Marceile), 3e échelon, 1er janvier 1919. 


Kaczmareck (Paulette), 2e écheion, {er usvembre 1949. 

Les secrélaires d'administration figurant aux tableaux d'avance- 
ment ci-dessus sont promus à leurs échelons respectifs aux dates 
susmentionnées, 


— ———4 0e &——— 


TABLEAUX D'AVANCEMENT DE CLASSE ET PROMOTIONS DANS LE CORPS 
DES SECPRÉTAIRES ADMINISTRATION 
Par arrèlé du {141 avril 19%: 
Les tableaux d'avancement de classe des années 1947, 1918 et 
1919 du corps des secrétaires d'administ:ation apparlenant aux cadres 
de la radiodiffusion française s'étahlissent comme suit: 


J. — TABLEAU ïE 1947 
ai Secrétaire principale. 
Billard (Marie), Lemaire (Yvonne), Sauvagnac (Georgelle), Perros 


{Joséphine}, l'erin (Germaine), Baquie {Marguerile), Leconte (An- 
dréc), Benoit (Aimée), Pilonchery Rose), Deprest (Yvonne). 


b) Secrélaire de {re classe. 
Kaczmareck (Paulette). 


II, — Tapikau DE 1918 


a) Secrétaire principale; 
Leroux (Jeanne). 


b) Secrétaire de l'e classe. 


Pommier {Michel}, Grateau (Roberl). 


II[ — TanLeau px 1949 
a) Secr“taire de {re classe. 
‘pech (Jacqueline). 


Sont promues secrétaires d'administralion yrincipales, à compter 
les dales ci-dessous indiquées, les secrétaires d'administration de 
ire classe dont les noms suivent: 

Billard (Marie), Lemaire (Yvonne), Sauvagnac (Georgette), Perros 
Jacqueline), Ferin (Germaine), Baquie Marguerite), Leconte 
\ndrée), Benoit (Aimée), Pilonchery (Rose), Desprest (Yvonre), 
d'T janvier 19147. 


Leroux (Jeanne), {er d‘cembre 1918. 
nt promus secrétaires d'administration de {re classe, à compter 
les dates ci-dessous indiquées, les secrétaires d'administration de 
+" classe dont les noms suivent: 

Kaczrmareck (Paulette), fer nov»mbre 1947, 

Pommier (Michel), 1° octobre 1918. 

“rateau (Robert), {er novembre 1918. 

helpech Jacqueline), fer janvier 1949. 
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MINISTERE DE L’INTERIEUR 


Décret du 11 avril 1950 portant création de deux postes d'adjoints 
spéciaux dans la commune de Saint-Denis (Réunion). 


Le président du conseil des iministres, 
Sur le rapport du vice-président du conseil, ministre de l'intérieur, 
et du secréfaire d'Etat à l'intérieur, 


Vu l'articis 35 de la loi du 5 avril 1884 tel qu'il est applicable à la 
Réunion ; - 

Vu Parlic'e 165 de la lai pré ilée du 5 avril ISS1; 

Vu le décret n° 47-1018 du 7 juin 1947 relatif à l’organisation 
déparlementaie et à l'institution préfectorale dans les départements 
de la Guadeloupe, de la Guyane française, de la Martinique et de 
la Réunion; 

Vu la délibération du 25 mai 1949 par laquelle le conseil municipal 
de la commüne de Saint-Denis (Réunion) a proposé l'inslilulion de 
deux postes d'adjoints spéciaux, l’un dans la fraction de commune 
de Saint-François, l'autre dans la fraction de commune de la Mon- 
lagne ; 

Vu l’avis favorable du préfet de la Réunion; 

La section de l'intérieur du ‘onseil d'Etat enterdue, 

Décrète : 

Art. {e°, — Deux postes d’adjoints spéciaux sont instilués &ans la 
commune de Saint-Denis (Réunion), à savoir l’un dans la fraction 
de la commune de Saint-François, l'auire dans la fraction de la com 
une de la Moñ'agne 

Art. 2, — Le vit‘e-président du conseil, ministre de l’intérieur, et 
le Secrétaire d'Etat à l'intérieur sont chargés de l’exéculion &u pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal officiel de Ia République 
française. 

Fait à Paris, le 11 avril 1950. 

GEORGES BIDAULT, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'éducation nationale, 
ministre de l'interieur par intérim, 
YVON DELPEOS. 
Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
ANDRÉ COLIN. 


— te à  — — 


Décret du 11 avril 1950 retirant à un établissement partiou'ier 
d’une congrégation, son titre d'existence légale. 


Par décret en date du 11 avril 1950, est abrozée l'ordonnanre du 
Ju juillet 1823 en tant qu'elle autorisait l'établissement particulier 
de Pavezin de la congrégation des sœurs de saint-Joseph de Lyon. 





rare 


MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 14 avril 1950 portant subst.tution et addition de nom, 


Le président du conseil des minisires, 


Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la juslice, 
Le conseil d'Etat entendu, 


RTL "te 


Ariicle 1er 


FINKELSTEIN (Francoise-Dominique-Berthe), née le 12 novembre 
1919 à Paris ({ü*), mineure représentée par son père, le sieur FIN- 
KELSTEIN (Mau 


rice), demeurant à Paris, 10, boulevard Barhè<, est 
autorisée à substiluer à son nom paltronymique ‘lui de FHON: 
CEL » afin de s'appeler légalement à l'avenir « FRONCEI 1 lieu 


de « FINKELSTEIN » 
FUHRER (Joseph), né le 21 oclohre 1913 À Suceava ‘Poumanie), 


demeurant à Paris, 3, boulevard Saint-Michel, est autorisé à bstie 
fuez à son non palrol veique « Jui de FERRAT afin de ‘al eler 
lésalement à l'avenir « FERRAT iu lieu de FUHRER 

INFORTUNE (Antoine), né ie 16 orlobre 1911 à Bellenave \llier)}, 
demeurant à Paris, 42, rue Poulard, et ses enfants mine : 
1° Pierre, né le 22 mai 1953 à Paris (1%); 20 Michel-Claude, né le 
19 mars 19%4 à Paris (11°) sont aulorisés à substituer À leur nom 
patronymique felui de « FORTIN » alin de s’apneler lévaler t à 
l'avenir « FORTIN » au lieu de « INFORTUNE » 

LEVY f{Henri-Paul), né le 26 mai 1909 à Paris (16°), den int À 
Paris, 10, rue des Marronnicers, et sa fille mineure: Daniel'e-Miche- 
line, née le 25 mars 19%8 à Boulogne-Billancourt (Scine t auto- 
risés à subsiituer à leur nom patronymique celui de « LEFEBVRE » 
afin de s’appeler légalement à l'avenir « LFFEBVRE » qu ie de 
« LEVY ». 

MOSKOVITZ (Albert), né le 21 nai 1904 à Ki ff (Russie), 
demeurant à Paris, 33, rue Duret, et ses enfant jil ITS : 
49 Daniel-Gérard-Albert, né le 22 décembre 195 à Pari lies 
2° Eliane-Charlotte-Marie-“Albert, née le 9 février 1917 à Neuilly- 
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eur-Seine (Seine), sont autorisés à substituer à leur nom patro- 
nymirque celui de « MONIER », afin de s'appeler légalement à 
l'avenir « MONIER » au licu de « MOSKOWITZ ». 

PLOTYCKI (Jacob-Hersch), né le 4er janvier 1909 à Varsovie 
{olugnc), demeurant à Paris, 46, boulevard Magenta, et ses 
nfants mineurs: 4° Eve-Evelyne, née le 5 janvier 1934 à 
Paris (49%: % Serge-fsaac-Nathan, né le 5 avril 4937 à Paris (1%); 
50 Daniel-Svlvain. né le 3 mars 1939 à Paris (13e); 4e Patriek-Alain, 
né le S août 1942 à Grenoble (Isère); 50 Gérald, né le 2» sep- 
{ 1915 à Neuiliy-sur-Seine (Seine); 6G° Catherine, née le 
2 mars 4449 à Paris (A6*), sont aulorisés à substituer à leur nom 
palronvimique celui de « PLOT », afin de s'appeler légalement à 
l'avenir « PLOT » au lieu de « PLÜTYCKI ». 

né Je 29 mars 4922 à Domrmartin-les-Cui- 
ceaux Saône-et-Loire), y demeurant, est autorisé à subsliuer à 
son nom patrouymique ce'ui de « FORTIN », afin de s'appeler léga- 
lement à l'avenir « FORTIN » au lieu de « PUTIN ». 

ROTTEMBOURG (Albert-Léon), né je 19 avril 4915 à Paris (11°), 
demeurant à Paris. 3, rue de là Muelte, est aulorisé à substituer à 
son nom patronymique celui de « RONCEY », afin de s'appeler léga- 
lement à l'avenir « RONCEY » au lieu de « ROCTTEMBOURG ». 

SANDEROWITZ (Henri), n€ le G février 1900 à Paris (#), demeu- 
rant à Paris (12 5à, boulevard de Reuillv, et son fils nineur, 
Gérard-Jean, né le 42 avril 1938 à Paris (12°, sont aulorisés à subsli- 
tuer à leur nom patronyimique celui de « SANDER », afin de s'appe:er 
lévalement à l'avenir « SANDER » aa lieu de « SANDEROWITZ ». 


PUTIN (Léon-Gabriel), 


SANDEROWITZ (Madeleine-Jacqueline), née le 28 juillet 192: à 
Paris {12e}, demeurant à Paris, 51, boulevard de Reui:ls, est autorisée 
à substituer à son nom patronymique relui de « SANDER », afin de 
s'apueler légalement à l'avenir « SANDER » au lieu de « SANDE- 
ROWITZ 

TARDJANIAN ({Artin)}, né le 4 septembre 1912 à Césarée (Asie 
Mineure), demeurant à Toulouse (Hauie-Garonne), 42, avenue 
Camille-Pujoi, et sa fille mineure, Suzanne-Annie-Maric-Jeanne, née 
e 22 février 1943 à Toulouse (Haule-Garonne), sont autorisés à substi- 
tuer à leur nom patronyvmique celui de « TERJAN », afin de s'appeler 
légalcrgent à l'avenir « TERJAN » au lieu de « TARDJANJIAN ». 

WEIL (Alfred), né le 13 juillet 1896 à Richon-le-Sion (Palestine), 
emeurant à Aix-en-Provence (Bouches-du-Rhône), 37, cours Gaim- 
betla, est autorisé à eubsliluer à son nom palronymique celui de 
« BESSON », afin de s'appeler léga'ement à l'avenir « BESSON » au 
licu de « Weil ». 

WEIL (André-Henri), né le 19 novembre 1926 à Neuiliy-sur-Seine 





1 1, 
(ie demeurant à Aix-en-Provence Bouches-du-Rhône), 27, cours 
Gambeila, est autorisé à substituer à son non patronymique celni 
dl BESSON », afin de s'appeler Kgalement à l'avenir BESSON » 


au licu de « WEIL ». 
WEIL (Gérard-Lucien), n£ le 48 août 198 à Paris 9), demeurant 


1 


à A en-Provence tBourhes-du-Rhône), 37, cours Gambetla, est aulto- 
ri 1 subsliluer à son non palronymique celui de « BESSON », afin 
de s'appeler légalement à l'avenir « BESSON » au lieu de « WEIL ». 

WEYL (Clawde-Picrre), né le 22 janvier 1905 à Paris (10°), demeu- 
rant à Paris, 13, avenue Emile-Deschanel, et ses enfants mineurs: 
40 Francoise-Fliane, nte le 17 octobre 1927 à Paris (16°): 20 Bertrand- 
Antoine, né Île 10 novembre 1930 à Paris (16°), sont autorisés à 
£substiluer à leur nom patronvmique celui de « WARNOD », afin de 
£ r légalement à l'avenir « WARNOD » au lieu de « WEYL ». 

COGNO (Gceorges-Gilbert), né le 11 févrièr 1911 à Alger (Algérie), 
den ini à Sétif oérie), 40, avenue Jean-Jaurès, et son fils 
Juineur, lierre-Marrel, né le 24 jusllet 1937 à Sétif (Algérie), sont 
ant s à ajouter à leur nom paltronvmique celui de « BOURDIEU », 
al | cler légalement à l'avenir COGNO-BOURDIEU » au 
] ut e COGNU L 

Arüicle ? 

Lesdils impélrants ne pourront se pourvoir devant les tribunaux 
} faire opérer sur les registres de l'état civil le changement 
L t eu présent décret qu'après Fexpiralion du délai fixé par 
] du 11 germinal an XI, et en justifiant qu'aucune opposition 
] formée dt 1 le c« li d'Etat. Y 

Article 3 
le garde des sroaux, ministre de la justice, est chargé de l'exé- 


Culion du présent décret. 


GEORGES PAPATIT. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
RENÉ MAYER. 


© D D —— —— — — 


Autorisation de recruter des employés auxiliaires de bureau 
au conseil d'Etat. 


Le min <stre des finances et des affaires éconcmiques, le ministre 
du travail et de la sécurité sociale et lc garuec des sceaux, uinistre 


Vu l'ordonnance du 21 juillet 1955 sur le conseil d'Etat: 

Vi le décret du 10 février 19353 portant règlement d'administration 
publique pour la fxaluon des cadres du personnel des bureaux et 
du !} ne! de service du conseil d'Etat; 


\ le décret ne 48-1600 dun 15 octobre 4948 relatif au recrutement 


de: personnes non titulaires et nolamment son article 2, 


= 2 —— à 











CE 


Arrêtent: 

Art. 4er, — Le vice-président du conseil d'Etat est autorisé à 
recruter deux employés auxiliaires de bureau. 

Art, 2. — En vue de sauvegarder les droits des agents licenciés 
des services publics par mesure de compression budgétaire, il ne 
pourra ètre pourvu par vois de recrutement direct aux vacances 
visées par l’arlicle qui précède que sur l'avis conforme du centre 
d'orientation et de réemploi (ministère du travail). 

Art 3%. — Le vice-président du conseil d'Etat et le chef du service 
du centre d'orienlalion et de réemploi sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêlé, qui Sera publié 
au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 5 avril 1950, 

Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
Pour le ministre et par délégalion: 
Le direcicur du Cabtnet, 

JACQUES DOXNEDIEU DE VABRES. 


Le ministre des finances et de affaires économiques, 
Pour le secrélaire d'Elät aux finances 
et aux affaires économiques et par autorisation: 
Le directeur du cabinet, 
MiCUEL GAUDET. 


Le ministre du travaü et de la sécurilé Sociie, ; 


Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ALAIN BARJOT. 





Examen d'aptitude pour l'inscription comme premier clerc de notaire 
en Algérie, 


Rectificatif au Journal officiel du 9 avril 190: au sommaire et à h 
page 3893, 2e colonne, 14e Jigne, au lieu de: « Examen d’aptitude 
pour l'inscriplion comme clerc de notaire à la cour d'appel d'Alger », 
lire: « Examen d'aplitude pour l'inscriplion comme premier cler 
de notaire en Algérie », 
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Composition des jurys des concours d'officiers ministériels 
en Algérie. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
Vu l'arrélé du 24 janvier 1950, ouvrant en 1950 des concours po 
l'admission en Algérie aux fonclions de notaire, avoué, grefier € 


huissier, 


Arrête: 
Article unique. — Les jurys des concours, ouverts en 1950, pour 
l'admission en Algérie aux fonctions de notaire, avoué, gretlier el 
huissier, sont ainsi composés: 
Concours de notaires. 
Présid Fontan, président de chainbre à la cour d'appel 
d'Alger 





Membres. — MM. Liflont, avocat général près la cour d'appel 
d'Alger: Siurck, professeur à la facuité de droit d'Alger; Corrèze, 
inspecteur principal de l'enregistrement à Alger; Planté-Longchamyp, 
notaire à Oran; Renue£ci, notaire à Alger. 

Président suppléant. — M. Sustni, président de chambre à la 
d'appel d’Alger 


a 


Membres suppéants. — MM, Jarry, avocat général près la 
hi ’ 
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d'appe: d'Alger; Derrida, professeur à la facuilé de droit d'Alger, 
Palard, inspecteur principal de l'enregistrement à Alger; Vellard € 
Druez, noiires à Constantine. 


Concours d'atoués. 


Président. — M. Livi, présklent de chambre à la cour d'appel 
d’Atger 

Membres. — MM Jarry, avocat général près la cour d'appel d'A 
ger, Chavanne, professeur À la faculté de droit d'Alger; Aug €l 
Cabannes, avoués près le tribunal d'Alger. 

Président suppléant. — M. Jobert, président de chambre à la cour 
d’anpe! d'Alger, 

Membres suppléants, — MM. Lafont, avocat général près la cou 
PE d'Alger, Dervida, professeur & la faculle de droit d’A'ger 


1 


voués près le tribunal d'Alger. 


Concours de grefliers. 


L 


Prés dent, — M. Thuaire, président de chambre à la cour d'appel 


Membres, — MM. Rocca, avocat général près la cour d'appel 
d'Alger, Rousseau, greffier en chef de la cour d'appel d'Alger; Pulk 
cani, greffier en chef du tribunal d'Alger. 
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Président pot — M. Journau, président de chambre à la 
cour d'appel d'Alger. 

Meinbres suppléants. — MM. Bister, substitut du procureur géné- 
rai près Ja cour d'appel d'Alger; Barrat, greffier en chef du tribunal 
de Constantine; Reviglio, greffier en chef du tribunal de Batna. 


Concours d’huissiers. 
président. — M, Surdon, président de chambre 4 la cour d'appel 


4'1 y 
d'aistie 

Membres. — MM. Bis'er, substitut du procureur général près la 
cour d'appel d'Alger; Pianezzi çt Llileras, huissiers du tribunal 
d'Aiger. 

président suppléant. — M. Journgu, président de chambre à la 
€ ‘appel d'Alger. 


Membres suppléants. — MM. Rocca, avocat général près la cour 
Hannel d'Alger; Layani et Gouesse, huissiers du tribunal d'Alger. 
Fait à Paris, le 8 avril 1950 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
Par délégation: 
Le chef du cabinet, 
FÉNIÉ. 
OS 





Cadres complémentaires des cours d'appel. 
P rrêté du 13 avril 14950, est admis à faire valoir ses droits à la 
relrai à compter du 14 avril 1950, M. Peducasse (Ililarion), agent 
lre complémentaire de service de la cour d'appel de Pau. 








MIiNISTERE DE LA DEFENSE NATiONALE 
Citations à l’ordre de l'armée. 
Par décision en date du 5 avril 1950, le ministre de la défense 
nationale vite: 
A l'ordre de l'armée. 
de Régiment de chasseurs 
Celte citation comporte lattribution de la Croix de guerre des 
théâtres d'opéralions exlérieurs avec palme. 
k t d'artillerie coloniale du Maroc. 


La présente citation comporte l'attribution de la Croix de guerre 
les tcètres d'opérations extérieurs avec palme, mais ne donne 
] droit au bénéfice d'une eitalian pour les lieutenants-colonels 
Pourdieu et Crespin, déjà récompensés individuellement à l'occa- 
ion de ces fails. 

ô* labor marocain, 

Celle cilation comporte Fattribution de la Croix de guerre des 
theälres d'opérations extérieurs avec palme. Elle donne droit au 
e d’une palme pour Je chef de bataillon Guerin, mais 

ile la citalion à l’ordre du corps d'armée, attribuée à cet 
r supérieur, par ordre générol n° 399 du 4 octobre 1919. 


10e tahor marocain. 


Celle citation comporte l'attribution de la Croix de guerre des 
lacäires d'opérations exlérieurs avec -palme. Elle donne droit au 
benelice d'une pakne pour le chef d’escadrons Pugue-Mac Carthy, 
Mäls annule la citation à l’ordre de l’armée attribuée à cet officier 


crieur par décision n° 53 (Journal officiel du 1‘ octobre 1919.) 
Bataillon de marche indochinois. 
Cette citation comporte lattrihution de Ja Croix de guerre des 
ilres d'opérations extérieurs avec palme. Elle donne droit au 
ice d’une palme pour le capilaine Hubert, mais annule la 
lalion à l’ordre dun corps d'armée altribuce à cet officier par 
dre général no 396 du ?S septembre 1919. 
| npagnie du 3° régiment étranger d'infanterie. 
La présente cilation comporte l'attribution de la Croix de guerre 
es lhéâlres d'opérations extérieurs avec palme. Elle donne droit 
au énéfice d’une citation à l’ordre de l’armée pour le lieutenant 
Met, mais annule Ja citation à l'ordre du corps d'armée aliribuée 
t oiicier par ordre général no 118 du 4° mai 1919. 
—@ © &————— 








Décret du 23 mars 1950 portant autorisation de port 
se la médaille des évadés 

Par décret en date du 23 mars 1950, sont autorisés à porter la 

Médaille des évadés : 
Médaille seule, 
MM. 

De Folin (J.-M.-C.-L.), lieutenant de vaisseau de réserve. 
Catry (N.-C.), officier de {re classe des équipages de la flotte 
buimo ‘Georges-Jean-Denis), quartier-maître canonnier, mile 1235-R-%. 
Dell'Erba {Charly-Eugène-Louis), matelot canonnier, mile 2624-T-44. 
l'riderich (Francois), second maître mécanicien, mle 2859-C-33: 
George Bernard-Joseph), second maître maître d'hôtel, mle 1562-T-35. 


++ 








Décret du 14 avril 1950 portant création d'un polygone exceptionnel 
dans la première zone de servitude de la batterie du Mont-de- 
Couple, située au Portel (Pas-de-Calais). 


Par décret en dats du 14 avril 1950, est constituée en polygons 
exceptionnel la parle de la première zone de servitude de la batte- 
rie du Mont-de-Couple, teinlée en rose sur le pian joint au présent 
décret. 

Les constructions de toute nature sont autorisées à l'intérieur de 
ce polygone, sous réserve de l'accomplissement des formalités pré- 
vues à l'article 27 du décret du 10 août 1505. 


© 0 +- 





Décret du 14 avril 1950 portant nomination dans le corps du contrôle 
de l'administration de l'armée. 


Par déc-et en date du 14 avril 4950, est admis dans le corps du 
contrôle de l'administration de l’armée, avec le grade de contrôleur 
de 3° classe, pour prendre rang du 4 avril 1%: 

M. l'intendant mililaire de 3e classe Tuffet (Pierre-Marie-Joseph- 
Augustin). 
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Décret du 14 avril 1950 portant promotion dans le corps des ingénieurs 
du génie maritime et de l'artillerie navale. 


Par décret en date du 14 avril 1950, sont promus dans le corps des 
ingénieurs du génie maritime et de l'artillerie navale, pour compiler 
du 1er avril 1950: 


Âu grade d'ingénieur en chef de ire classe du génie maritime. 


M. l'ingénieur en chef de 2° classe du génie maritime Des- 
forces (D port matriculaire: Cherbourg, en remplacement numé- 
rique de M. l'ingénieur général de fre classe du génie maritime 
Paoli, admis dans la 2e seclion du cadre des officiers généraux de 
l'armée de mer. 

M. l'ingénieur en chef de 2? classe du génie maritime Morel 
(.-G.-M.), port matriculaire: Brest, en remplacement de M. l'ingé- 
nieur en chef de {re classe du génie marilime Pesforges, mainænu 
en mission hors cadres, 


LISTE UNIQUE 
(Pour compter du 15 mars 1950.) 
Au grade d'ingénieur principal du génie marilime. 


(Tour choix.) M. l’ingénieur de {re classe du génie maritime Cha 


brol (M.-J.), port matriculaire: Brest, en remplacement de M. lin- 
génieur principal du génie marilime Labbens, démissionnaire. 


(Pour compter du 1° avril 1950 


Au grade d'ir gen eur 1 rinc1] al de l'artille » navale 
To neienneté.) M. l'i nicur d2 1 la ie l'arlil vale 
Boyet G.) (1 port matriculairc: Brest, en reraplace t de 
M. l'ingénieur principal du génie maritime Reooul, placé en no 
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Détret du 14 avril 1950 portant promotions au grade de lieutenant 
de réserve de l'armée de l'air. 


Par décret en date du 1% avrit 1950, sont promus au grade de 
lieutenant de réserve de d'armée de l'air, pour prendre rang aux 
1 , ” A 1 " » r " 1 t 
uaies CI-apres, 1€5 SOU: Lieu naniis de réserve doi CS Hüullis SUIVE 


I. — Corps des officiers de réserve de l'air, 
A. — CADRE NAVIGANT 
(Rang du 10 avril 192.) 
M. Touret (Jean), né le 4er janvier 1915. 


(Rang du 10 octobre 1942.) 


(Rang du 48 septembre 1912.) 
M. Rezvoy (Dimitri), né le 3 juin 1916. 


Rang €u 10 octobre 1913.) 


M. Petco (ER gCT), HEC le 10 mai 1917, 
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. Sautercau ({Joscph 


. Ducrocq (Remi-Eugène-Suipice), 


(Rang du 15 octobre 1913.) 


(Gilbert-Améd“e), né Je 9 janvier 1916. 


(Rang du 15 mars 1914.) 


. Bodelet (Auguste-Forlumé-Joseph}, né le 3 janvier 1946. 


(Rang du 25 mars 1947.) 


: 


. Dardaine (Edgard-Jean-Marcel\, né Je 21 mars 1916. 


E. — CADRE SÉDENTAIRE 


(Rang du {+ avril! 1910.) 


. Regnier (Lucien-Georges), n6 le 22 juin 1902. 


(Rang du 25 juin 1940.) 


Rang du 25 seplembre 1919.) 


Lecom:te Robert) né le 25 juillet 1910. 


(Rang du 15 avril 1911.) 


. Darnaud (Ju'es-Emi'e), né je 7 octobre 1899. 


(Rang du 25 décembre 1911.) 
\rmand-Anatole), né le 19 août 1905. 


(Rang Cu fer octobre 19:23.) 


. Daum (Michel;, né le ler avril 1900. 


(Rang du 25 goût 1956.) 


né le 20 septembre 1906, 


(Rang du 253 septembre 1916.) 
Dauer (André-lenri), né le 17 avri: 1898. 
Maurel (Yves-Louis-Julien), né le 142 janvier 1001 
Tisseyre (Antoine-Emile-Honoré}), né le 9 octobre 1897, 
Huguenin (lHenriMarcell, né ie 9 mai 1919. 


(Rang du 25 décembre 1916.) 
\bagi (Jacques), né le février 1917 
Colombani (André-Basi'e), né le S mai 1910 
Duran (Jacques-Albert-Léon), né le 7 juin 1921 
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Rang du 25 mars 1945.) 
Hotel (Lucien-Charies\, né le 8 avrit 1908. 
(Rang du 25 juii 1947.) 
Morel (Laurent), né le 11 novembre 41919. 
(Rang du 25 seplembre 1947.) 


Gardot (Menri-Joseph-Anlonin), né le 2 avril 1913. 
Co:ombel (Elie-Paul), né le 29 juin 1916. 


(Rang du 25 mars 1918.) 


. Cucille (Georges-Ernest), né le 9 février 1920. 
Rang du 25 juin 198.) 
Segoufin (Jean), né le 21 juillet 1908. 


(Rang du 1er oclobre 1918.) 


Pallest (Marius-Engène), né le 20 janvier 1908. 
Bail] GeOTrot lean-J eph , né le ?1 juin 1910. 
R du 25 ( mbre 1918 
Fe et (André-Noël-Charle né le 15 mar 1922 
Rang du 2% n 1919 
) nf Li 
] usse (Georges-Alphonse-Bernard), né le 11 mai 1917. 


Rang du 1er juillet 1959.) 


(R ng du 25 sepli mbri 1919.) 
Morreau (Alfred), né le 1% juin 19%. 
Rang du 1° novembre 1949.) 
Lion (Marcel-Louis), né le 7 mai 1911. 
(Rang du 25 décembre 1919.) 
Kaouza {Maurice-Roger-Gaston), né le 2 avril 1911. 


Lafage (Gustave-Marius), né le 30 avri! 1911. 
Michel (Grorges-Henri), né le 8 octobre 41%07. 


Basso (Edmond-Michel-Auguste-Rodolphe), né le 4 février 1908 


ind-Charles), né le 21 juillet 1898. 








II. — Corps des officiers mécaniciens de réserve de l'air. 
(Rang du 20 décembre 1911.) 

M. Boulic (Alphonse-Marius), né le 7 avril 1915. 

(Rang du 9% juin 1912.) 

M. Bonon (Charles-Marius), né le 16 février 1897. 
(Rang du 25 septembre 1946.) 

M. Vernheïles (Paul-Pierre), né le 13 oclob'e 1904. 
(Rang du 16 octobre 1917.) 

M. Dejeux (Roger-François-Joseph), né le 29 juin 1912. 


(Rang du {er novembre 1947.) 

M. Guil'erme (Joseph-Marie), né le 9 mars 1909. 
| (Rang du 25 septembre 1918.) 
{4 Marchal (Raymond), né le 16 juillet 1921. 


Ed 


HILL — Corps des officiers des services administratifs 
de réserve de l'air. 


(Rang du 25 décembre 1916.) 


M. Corot (Analole), né le 7 septembre 1910. 
(Rang du 25 mars 1917.) 
M. Drinaracci (Louis), né le 30 mai 1903. 
(Rang du {er septembre 1947.) 
M. François (Marcel), né le 16 mai 1906. 
(Rang du 95 décembre 1919.) 
M. Lab (René-Louis-Jules), né le 11 mai 1916. 


Les promolions au grade de lieutenant de réserve, ohjel du pré- 
sent décret, ne comportent aucune régularisation de so'de. 
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Décret poriant promotions dans l’armée de l'air. 


Peclificatif au Journal afficiel dan 3 avril 1950: page 3784, 2e colonne, 
40e ligne, après: « Cadre navigant », ajouler: « Au grade de corm- #5 
mandant ». 





Remise de débet. 


Par arrôté interministériel dun 8 avril 1950, il a été fait remise 
gracieuse à Mme Driquert {Marceile), résidant à Nancv (Meurthe-el- 
Moselle), 41, rue de l’Abbé-Gridel, de la Somme de 12.719 F prove- 
nant d’un trop-perçu au titre du supplément familial de traitement 





pendant l’année 1918 et le mois de janvier 1919. d 
6 © ©- Ge. 





Administration centrale du secrétariat d'Etat aux forces armées (air). 





Par arrêté du 4 avril 4950, Mme Turpin {Yvonne) est nommée 
secrétaire d'administration stagiaire (secrétaire rédacteur) dans les 
cadres du personnel de l’adminisiration centrale du secrétariat d'Etat 
aux forces armes (air), à compter du fer janvier 1959. 

Cette nomination est faile sous réserve du résullat favorable des 
examens médicaux prévus à l'article 10 du décret n° 47-1556 du 
o août 1917, 
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Admission à la retraite d'officiers de l’armée de l’air. 


Rectificatif au Journal officiel du 14% février 1950: page 1157 
2e colonne, paragraphe J1: B. Cadre sédentaire, rayer: « A comp” 
du 30 mars 19%, M. le capitaine Perin (Augusle-Joseph-Eugène), né 
le 30 mars 1H », 





MIMISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret du 14 avril 1950 re!atif au doctorat ès sciences. 


Le président du conseil des ministres, 

Vu le décret du 22 janvier 1896, modifié, relatif à la licence ès 
sciences ; 

Vu le décret du 5 février 1921 relatif au doctorat ès sciences, 
modifié par le décret du 20 juillet 1949; 

Vu l'avis de la section pérmmanente du conseil de l’enseignement 
supérieur, 








ne, 
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————— 


Décrète : 


art, fer, — L'article {er du décret du 25 février 1921, modifié par le 


décret du 20 juillet 4949, est modifié ainsi qu'il suit: 
pour être admis à subir les épreuves du doctorat ès sciences, 
lidats devront justifier du diplôme de licencié avec mention 
des groupes suivants: 

\ - Biologie générale, ou stèeis : ou botanique, ou génétique. 
Physique générale, ou chimie générale, Ou chimie physique ou 
ie biologique. 

Un des certificats d’études supérieures suivants au choix du 
: it: zoologie, bolanique, physiologie généra!e, biologie géné- 


hophysiologie, génétique ». 
drt, 2 — Le ministre de l'éducation nationale est chargé de 
tion du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de 
que française. 
| à Patis, le 1% avril 1950. 
GEORGES BIDAULT. 
Par le président du conseil des ministres 
l tre de l'éducation nationale, 
YVON DELBOS. 
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Décret du 14 avril 1950 relatif au diplôme de maitre d'éducation 
physique et sportive et créant un brevet d'éducation physique et 
sportive 





Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport ge ministre de l'éducation nationale, 
Vu le décret n° 45-457 du 17 mars 14945 relatif au diplôme de maf- 
t Wication physique et sportive, modifié par Je décret n° 45-2585 
{7 octobre 4935 et par le décret du 1% juillet 1917; 
Vu le décret du 1er juillet 1947, 


Décrète : 
Art, er, — L'article 2 du décret du {® juillet 1947 est remplacé 
ivant: 
L'article 4 du décret no 45-437 du 27 mars 1945, relatif au 
» de maitre d'éducalion physique el sporlüive est modifié 
qu'il suit: 
Ait. 4 — 10 Les épreuves de la deuxième partie du diplôme de 
d'éducation pl Ysique et sportive constituent le concours de 
tement des maitres d'éducalion physique et sportive, fonc- 
in candidat ne peut être reçu à ce concours s’il n’a oblenu 
le moyenne égale ou supérieure à 10/20 
nombre de postes mis au concours est fixé chaque année 
, PER 
pal ecret 
Pour se présenter au concours, les candidals doivent: 
ire Le nationalité française; 
Etre âgés de moins de vingt-six ans le 31 décembre de l’année 
1} À , cet âge limite pouvant être reculé d'un temps égal à 
rée des services civils validables pour la retrañle; 
Un brevet d'Etat d'éducation physique et sportive sera décerné 
aux candidats de nationalité hr e et es pv ayant obtenu 
Épreuves du concours de recru ent un£ note moyenne égale 
où supérieure à 10 sur 20. 
_Le “es ne conférera à ses titulaires aucun droit à un poste 
I re de l'Etat ». 


— Les présentes dispositions sont immédiatement appli- 





Art. 3, — Le secrétaire d'Elat à l’enseignement technique, à la 
jeunesse el aux sports est chargé de l’exéculion du présent décret, 
gui sera publié au Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 14 avril 1950. 
GEORGES BIDAULT. 
Par le président du conseil dés ministres: 
Le munustre de l'éducation nationale, 
YVON DELBOS 
Le secrétaire d'Etat à l'enseignement technique, 
à la jeunesse et aur sports, 
ANDRÉ MORICE, 


40 à —  ——————— 


Décret du 14 avril 1950 relatif à l'acceptation d’une donation consen- 
lie par l'Eiat chériftien à l'université de Paris en vue de la 
Création d'une « Maison du Maroc » à la Cité universitaire. 


Par décret du 14 avril.1950, le recteur de l'académie, président du 
conse de l’université de Paris, est aulorisé à accepter, au non de 
l'université de Paris, la donation consenlie à ladile université, par 
l'Etai chérifien, d'un immeuble que le donateur s'engage à cons- 

ire, et d'une somme de cinq inillions de francs, en vue de la 

‘allon à la Cité universitaire d'un foyer qui portera le nom de 

UHiversilé de Paris. — Maison du Maroc ». 


ne oO e > ——_—_—_—_ 











Décret du 14 avril 1950 portant admission à la retraite 
d'un professeur au Muséum national d'histoire naturelle. 


Par décret en date du 14 avril 1959, M. Jeannel (René), professeu 
ax Muséum national d'histoire naturelle, directeur dudit élablisse- 
ment, est admis, pour anciennelé d’âge et de services, à faire valoir 
ses droits à une pension de retraite, à compter du 22 mars | 0, 


M. Jeanne! est maintenu en fonctions jusqu'au 39 septembre 1950 
inclus 


— "#7 © D——————— 


Commissions consultatives paritaires du personnel 
d'enseignement professionnel des centres d'apprentissage. 


Le secrétaire d'Etat à l'enscignement technique, à la jeunesse 
et aux sports, 

Vu le décret du 16 septembre 1949 relalif au statut du personnel 
temporaire d'enseignement professionnel des centres d'apprenus- 
sage publics, et notamment l'article 12, 


Arrêle: 
Art. fer. — La commission consultative parilaire instituée, dans 
chaque atadèmie, par d'article 12 du <écret n° 49-1264 du 16 Sep 
temibre 1919, relatif au statut du personnel temporaire d'enseigne- 
ment professionnet des centres d'apprentiss: . 


' 


12e, est compose 
De six représentants de d'administration ; 
Et de six représentants du personnel, reports comme suit: 


A. — REPRÉSENTANTS DE L'ADMINISTRATION 


Membres titulaires. Membres suppléant 


Le recteur de l'académie, prési- | L'inspecteur principal de l’ensele 
dent. 
L'inspecteur principal de l'ensei- | Un inspecteur de l'enseignement 


gnement 1e hnique. | chniqu Ep 
Un inspecteur d'académie. {Il inspecteur d'académie. 
Deux inspecte rs de l'enseigne- | Deux inspecteurs de l'enseignee 
ment technique. { ment technique. 
Ut secrét I j Il ec! nl de l' rélaire d ectio le 14 = 


B. — REPRÉSENTANTS DU PERSONNE! 














MEMBRES MEMBRES 
liluiaires euppicantes, 
P ifess 1 d t 1€ Cint 1 Le il que Ulié ? 

OT CESR TOR Er 2 2 
Profi l echniques, « ü 115 SUP 1 1 
Professeurs techniques, chefs d'ateiiers...... { 1 
Prof rs techniques adjoints............sse 2 2 

— | 

À e VX Le I nb l4 la <omn nn consuila! pa ire 
su<visce it désigné pour une j4 ] | ] L« ll Jat 
peu! ëil renou( 

Art, à. - Les représentant de l'acmi tratior autre lue Îles 
membres de droit, sont nommés par arrtlé recloral d les quinze 


jours qui suivent la proclamation des résultats des élections visces 
Li 


ci-a{ rès pour la désignation des représentants du personnel 

Art. 4. — Les élections des représentants du personnel ont lieu 
à la date fixée par arrèlé ministériel. 

Art. 5. — Sont électeurs et éligibles, dans chacune des catfgories 
de personnel représentées à ïa commission consuitative ] à 

1démique du personnel d'enseignement "of ) i ; 
d 1Pp ill li l nl (er po ‘5 di l la !0 
en fon 1 \ la 4 des élections 

Art. { * La 1 e des ék eurs est le ] { et 
por: ée à la connaissance du personnel intére des cenlt quinze 
Jours au m ivant la date du serutin 

Dans les huit jours qui suivent Ja b ilion de la le, les 
éle Irs Ph vent vé { les nscri Ï ei. { { } 1 r't 
s 1e le] le Dans iôme @élai et pe int 
ll jou 1 | ex] I l { 
étre formule { ù 10 ou ni l \ te 
électorale. 

Le recteu ] Î T lamatior 

AI » | - Les { cand 1iS «0 nt € { d P 1 
recto fi { 11 { 1 SÇIiS nent { ] 
MOINS irOo1S Semäines avant là dale fixée pin | 

Art. 8 Ï électio ont lieu au itin « l 1 
ta 10)]} } i cile 

Un bu iu de vo est institué da chaque ent \ve, 
el { voiles tra Er S'hlls pil 1CT { el r« 1171 l RE { i 
pri } il le ] S nernent te REL: El l l 3 
scrulin, accompag | e liste d'éimargemt il 
d'él on, 

Le dépouillement a lieu dans 1! juatre jo i suive la data 


Cu scrulin, 











_—_—— 
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L: taïs des élections soni aus<itôt portés à-la connaissance 
du personnel Iniéressé ei la composition de la commission publiée 
düuiis Ze jours ivant les élections. 

\ | La désignalion des membres Utulaires et des membres 
. { effectuée dans des conditions jJenliques à ceilcs 
prévues par les articles 19 et 29 du décret no 47-1510 du 25 juillet 
4917, moi nar le décret no 18-1708 du 5 novembre 1948, relatifs aux 
Cou ŒE { | iuires 


enerment technique est chargé 








ur le plan national, de certiñicais 


Cieation, s 
d’apti.utde professios:mnelie. 





Pa date du 23 murs 1959, ont élé créés, sur le plar 
hüliu! SIX d de professionnelle suivants 

jo | d'a} profe elle de bourrelier-sellier 

= | t (| | fes-ionvelle |4 
fn ae a eh il mit iiiv-app S 
I ‘ NAalls < 

| d it d'apiitu prof: imnelle dt ordonn'er et un Cer- 

{ i h d dl Ï orihopcu.sie 

É 1e= { E Cg [H] its ec! [a Ni Neves À 
C? a CEUX cront ibhés au Bulletin ofju iel de l'éducation 

i 

Li: ( 


6e 


certificot C'astitude profess'onnelie 


Creation d'un 


dans les départements du Cz25-Rhin, du Haui-Rhin et de la Moselie. 
Ï \ lu 2S m 190, ii a été crié d les d rlements 
du ! | du slaut-fR] et de Ja Moselie : 1 ‘at d’'aptilade 
l j [EM donnier botlier pour Ja { de 1950. 
- ——+ © 





Budget autonome additionnel de l’école natiorale supérieu, _ 
des arts décoratifs pour l'exercice 1949. 


Par ( lute du 3 avril 19%, tes prévisions en receltes et en 
d } { l ndtitie ce! { N cie nalio! ile supi- 
lieure d décaralifs pe l'exercice 1919 sont fixés à la somme 
de 1,518 

— th 0 2————— 
Création d'un collège technique commercial mixte 
à Mulirouse (fiaui-Rhin). 

Par arrêté en dale du 7 avril 1950, un collège technique commercial 

mixe réé à Mulhouse (Haut-Rhitr 





Intégration d'agreges de la faculté de médecine de l’université 
de Paris dans le cadre des maitres de conférences agrégés. 





Rectifiealif aù  sournal offiviel du 7 avril 1930 page 3S02, 
4" ionne, se signe, au leu de: « M. Morklon », lire: « M. Merklen ». 
—S- 9 ©- 

Enseignement du second degré. 

Par êté du 1% avril 1950, M. Simon (Pierre-Ilenri), professeur 
acrégs de s, est ma enu à Ja d ositio du ministre des 
\i l ? «| noure | 1" ] ‘rinde de trois à compiler Ju 
{er bre 1948. € d'es er les fonctions de directeur de l’école 

dus l Ü (4 | 
nee LD Q—————— 

Par « lu 15 avril 1950, Mme Fite, née Dejran |,Enilic}), adjointe 
d'enseigneimn est main ie détachée aupres du minisi des 
alfai t { 1 tre de régularisalon, pour une période Je 
cinu ans. à ‘ rélroactivement du 1e octobre 1911, afin de 
coli ° | gel r des fonctions d'enseignement aux Efals-Unis. 

0 PE D— — 

Pa ‘ 1 14 avril 1950, M. Wevmuller (Fra . professeur 
orôué d'histoire, est mis à la disposition: 1° du secréiaire d’Elat 
à i rmalion du f°r octobre au 31 décembre 1917: 2 1 minisire 

s affaires étrangères du 1% janvier 1918 au 91 mars 1919, en vue 
d'exerct es fonctions d'attach6 d'information à Londres. 


— + © 2—— 





Par arrêté du 14 avril 1950, M. Guillaume (Joseph), professeur 
ticencié du cadre normal, fe calégorie, est maincenu à fa disposition 
‘u ministre des affaires Cirangères pour une période 4e lrais ans 
à compler du {7 octobre 1917, en vue d’exercer les fonclions de 
professeur d'anglais au lyete Chateaubriand, à Rome. 


— +68 -—— 





Par arrêté du 14 avril 1950, M. Pollet (Maurice), professeur agrégé 


d'ang'ais, est main'enu à :a disposition du direcieur du cents 
nalional de la recherche scientifique pour une période de deux 
ans, à compter du fer oclobre 1%18, en vue d’exercer les fonctions 


d’attaché Ce recherche. 





Par arr lu 1% avril 1950, M. Poignant (Afred), professeur 
agrégé d'allemand: {o est mis à la disposilion du commissaire 
général aux affaires allemandes et aulrichiennes, pour une péridg 
allant du 197 avril 1956 au Hi aoû! 1917, en vue d'exercer les fonc. 
lions d’administralion de ?? classe à la direction des personnes 
déplacées au C. M.  Z. F. 0.; 2e est mis à la disposition du ministre 
des affaires Clrangères, pour une période abant du 12 août 1947 
20 juin 1950, en es fonctions de directeur de l'orsa 


vue d'exercer :e5s 
- 


nisation internationale pour les réfugiés L R. 0. 
-- +06 


pour la Z. F, 0, 








Enseignement du premier degré, 


avril 1930, M. Maontet (Louis), instituteur de 


d pariement de la Sarthe, est maintenu, pour uno 
durée de trois ans au maximum à cômpter Gun 22 anûl 1958, à la 


disposition du ministre de la France d'oulre-mer pour 


fonciions à 


(Jean), instituteur de 4°-clasce, 


Par arrèlé du 14 avril 1950, M. Gay 
maintenu, pour une } 


du département de seine-et-Oise, est 
cinq ans à compter du 4er octobre 1947, 
d'Elat à l'enseignement technique pour exercer ses fonclions ce 
directeur au centre d'apprentissage de Bernay (Eure). 


———— _ 4 0 © — 


durée de 
à la disposition du secrétaire 


instituteur de 
mäintenu, pour 
1948, à la 
exercer 


Par errèté du 14 avril 1950, M. Chicot (C'aude), 
3 du département de s<eine-Inférieure, esl 
une durée ailant du 26 février 1917 au 931 décembre 
disposilion du gninistre de la France d'outre-mer pour 


3e classe, 


ses fonclions en Afrique occidentale française. 
—— 4 @ ®——— 
Par arrété du 1% avril 1950, M. Grange ijean), instituteur de 


ïe classe, du déparlteruent de l'Isère, est maintenu pour une durte 
de cinq ons au maxhnum, à compter du 1% septembre 1947, à la 
disposilion du ministre de la France d'outre-mer pour exercer $st3 
fonctions en Afrique occidenta’e française. 


— —+ 0 &-————— 


Par arrêté du 14% avril 1920, M. Poivet (Robert), instituleur de 
2e classe, du département du Loiret, est mis pour une durée de 
cinq ans au maximum, à compler du 4er anvier 1950, à la disposi- 
tion du ministre de la France d'outre-mer pour exercer ses fonc- 
tions en Afrique occidentale française, 


—— +" 0 &—— 


Par arrêté du 1% avril 1950, M. Eloy (William), instituteur de 
2e classe, du département de la Somme, est maintenu pour une 
durée de cinq ans, à compler du fer janvier 1949, à la disposition 


du ministre de l'agricullure pour exercer ses fonctions à l'école 
d'agriculiure du Paraclet (Somme 


—_ + 9 &-———— 


Par arrêté du 14 avril 1950, M. Doze (Pierre), instituteur hors 
classe, du département de la Vendée, maintenu pour une durée de 
à compiler du ?2 octobre 195, à Ji disposition du ministre 


cinq ans, i 
étrangéres pour exercer ses fonctions d’inspecleur à fl 


des affaires 


mission culturelle française à Beyrouth. 


— eee  — 


Par arrété du 14% avril 1430. M. Delvigne (Jean), instituteur ü6 
4e classe, du département du Pas-de-Calais, est mis pour une durte 
maximum de qualre ans, à compler du 19 novembre 196, à à 
disposition du ministre de la France d'outre-mer pour exercer se 
fonc!ic €li Afrique occidentale française. 


-_— _—+0<— 


(2) 


is 





Par arrèté du 1% avril 1930, M. Serpe (Louis), instituteur d6 
5e classe, du département de la Moselle, est mis pour une durée d8 
trois ans, à compler du fe octobre 1949, à Ja disposition du 
ministre des affaires étrangères pour exercer ses fonctions de dirto 
teur à l’école de Merzig (Sarre 


—- ———"* à — — 

















em 
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Par arrêté du 14 avril 1950, M. Muller (Bernard), instituteur de 
& classe, du département de l'Eure, est mis, pour une dure maxi- 
sum de quatre ans, à compter du 15 seplembre 1919, à la dispo- 
silion du ministre de.la France d'outre-mer, pour exercer ses fonc- 


ons à Madagascar. 
| ———— #4 © &- —— 


Par arrèlé du 14 avril 1950, M. Krynen (Gérard), instiluteur de 
B classe, du département de la Seine, est mis, pour une durée 
allant du 21 novembre 14419 au 30 septembre 195%, à da disposition 
du ministre des affaires étrangères, pour exercer ses fonctions au 
jucée françus de Barcelone. 


—— 0 2 — 


Par arrèlé du 1% avril 1950, M. Peliteau (Clément), instituteur 
de 2 classe, du département d'Ille-et-Vilaine, est mis, pour une 
* maxiaum de cinq ans, à compter du fer juin 1918, à la dispo- 
sition du ministre de la France d'outre-mer, pour exercer ses fonc- 
jou: en Afrique équatoriale française. 


> 8-8——— 


Par arrêt du 1% avril 1950, M. Icardo (Pierre), instituleur de 
4 classe, du département des Alpes-Marilimes, est mis, pour une 
lurée mmaxiintum de cinq ans, à compler du jour de convocation 
au port d'embarquement, à la disposition du ministre de la France 
d'outre-mer, pour exercer ses fonctions en Afrique occidentale fran- 


EEE id RUES 


du 11 avril 1950, M. Narbey (Edmond), instiluteur hors 


classe, du département du Doubs, est mis, pour une durée de 
cinq ans au maximum, à compter du {1 juillet 1916, à la dispo- 
gilion du ministre de la France d'outre-mer, pour exercer ses fonc- 
dons en Afrique occidentale française, 


RER, à à cé 


Par arrété du #4 avril 1930, M. Lenable (Marc), instituteur de 
6e classe, du département du Lot, e<l mis, pour une durée maxifnuin 
de cinq ans, à compler du jour de sa convocalion au port d'em- 
barquement, à la disposilion du ministre de la France d'outre-mer, 
pour exercer ses fonclions en Afrique occidentale française. 


——— 0 $— — 


Par arrêté du 1% avril 195%, M. Massicot (Jean), instiluteur de 
Be classe, du département d'Ié-et-Vilaine, est mis, pour une dur‘e 
dnaiximum de cinq ans, à compter du jour de sa convocation 
au port d'embarquement, à la disposition du ministre de la rrince 
d'outre-mer, pour exercer ses fonctions à Madagascar. 


— +0 + ——— 


Par arrêté du 411 avril 19%, M. Mechain (Georges), instituteur 
de is classe, du département de la Seire, est mis, pour une durée 
axXiroum de cinq ans, à compler du 22 rnars 1946, à la dispo- 
£ition du ministre de la France d'outre-mer, pour exercer ses fonc- 
lions en Afrique occidentale française, 


mes 


Par arrèlé du {4 avril 1950, M. Leveille (Remy), instiluteur de 
4° classe, du département des Bouches-du-Rhône, est mis, pour ne 
durée maximum de cinq ans, à compter du 1% janvier 1946, à 
li disposilier, du ministre de la Franre d’oulre-mer, pour exercer 
ses fonclions en Afrique occidentale française. 


——————(" D" Q——— 
. Par arrêté du 11 avril 1950, M. Soubra ‘{Paul), instituteur de 
4° casse, du département de l'Aude, est mis, pour une durée maxi- 
Inum de cinq ans, à compter du 5 juillet 1919, à la disposition 
Qu ministre de la France d'outre-mer, pour exercer ses :0n:tions 





du Lamerou:. 
Par arrêté du 1% avril 1950, M. Derumez (Florent), instituteur 
Ue {re classe, Qu département de Seine-t-Oise, est mis, pour une 


d'inée fnaximum de cinq ans, à compter du 12 juillet 1949, à la 
sposition du ministre de la France d'outre-mer, pour exercer 
es fonctions à Madagascar. 
———— 4 8 D——— — 


Par arièté du 11 avril 1950, M. Faure (Jean), instituteur de 
We classe, du département de l'Eure, est mis, pour une durée 
MaMmum de cinq ans, à compter du 26 octobre 1918, à la dispo- 
lon du ministre de la France d'outre-mer, pour exercer ses fonc- 
ons en Indochine. 

—— 9 2 — 


Par arrêté du 14 avril 1950, M. Fabre (Barthélémy), instituteur 
de 3e classe, du département de la Seine, est détaché, du 16 juillet 
116 au 1 décembre 1916, auprès du commissaire général des affaires 
u.emandes el autrichiennes, pour exercer ses fonctions en zone 
fançäise d'occupalion (Service de Fadministration générale au 
k. G. F.A., sous -direction du budget, à Baden - Baden, attaché de 
+" Classe, 3° échelon) 





Par arrèlé du 14 avril 1950, M. Plousean (Georges), instituteur 
de re classe, du dépañlement de l'Aisne, est mis, pour une durée 
Maximum de ciny ans, à compter du fer oclobre 193, à la dispo- 
sition du ministre de la France d'outre-mer, pour exercer £es fon- 
tions en Afrique occidentale française. 


—— 8-2 —— 


Par arrêté du 11 avril 1950, M. Chabert (Augustin), instiluteur de 
{re classe, du département du Var, es! mis, pour une durée de cinq 
ans, à compter du 1er octobre 19419, à la disposition du service d'Etat 
chargé de la marine, pour exercer ses fonctions à l'école d'appren- 
Touion. 


lissage de la direction des construclions et armes navales de 


———t © ——— 


Par arrêté du 11 avril 1950, M. Cauvin (Rosin), instituteur de 
{re classe, du département du Var, #st inis, pour une durée de 
Cinq ans, à compter du {tr octobre 1438, à la disposition du secré- 
taire d'Elat charyé de la marine, pour exercer ses fonctions de 
professeur d'enseignement général à l'école d'apprentissage de cons- 
truction et armes havales de Toulon. 

















MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Fonds de =on£ours, 


Par arrêté en date du 1? avril 1930, des crédiis ont été ouverts 
à titre de fonds de concours au budget du "ministère di finanres 


pour l'exercie 19:19 au tilre des chapitres ci-après 
Chap. 120, — Traitements des commissares du Gouvernement, 
des contrôleurs de l'Etat et des contrôleurs financiers près les 
organismes ayant fait appel au Concours financier de 
re he eue les ess one PRE RARE TT nr re 
Chap. 121, — Indemnités diverses des comriis<aires 
du Gouvernement.............. FVETZ ns Ne cn US En sn 192.314 


PONT nn st trs sage dé ÉCRIRE FR 





Conseil national des assurances. 


Le ministre des finances et des ollaires économiques, 

Vu la loi du 25 avril 1%16 relative À la ralionalisalion de certaines 
sociétés d'assurances et à l'indusbrio des assurances en France, et 
nolamment l’arlicle 41; | 

Vu ie décret du 26 octobre 1946, modifié par les décrets du 15 mai 
4919 et du 29 juin 1919 poriant règlement d'administration publique 
pour la fixation de la durée des fonctions et des condilinns de 
renouvellement des membres du conseil national des assurances; 

Vu l'arrèlé du 4 février 1950 portant désignation des membres du 
conseil national des assurances, 

Arrête: 

Art. er, — Est nommé membre |! 
assurances au titre de représenlant des assut 

M. Marcou, membre de la chambre de commerce 
remplacement de M. Bricard 

Art. 2, — Sort nommés membres suppléants du ca 


des assuran 


Georvexzs) 
\ueorges). 


ü) Au titre de ep sentant de LElat. 


M. Fontanille, membre de la chambre de commerce de Faris, en 
qualité de suppléant de M. Marcou, en remplacement de M. Brossard 
(André), 

c) Au titre de représentant des professionnels de l'assurance. 

M Anguet, agent général d'as:uro ces, en qualité de sup} léant 
de M. Arquier (Joseph). | 

Art. 3. — Le directeur des +ssurances est charvé de l'a plicatior 

t € r 4 ; ! 


du présent arrèlé, qui sera publié au Journal ofliciel de la Pépu- 


n . 1 
blique française. 
Fait à Paris, le 12 avril 195%. 
Pour le ministre des finances et des affaires « niques 


et par délégation: 
Le secrélaire d'Elat aux finances e1 aux affaires 
économiques, 
LIONEL LE TINGUY DU FOUËT. 


—$ © &— ——— 
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Circulaire relative à la simplification des règles de mandatement 
et de-payement des traitements et indemnités. 


R f if au Journal officiel du 7 avril 1%0: 

l'a 2 ne, LL — Opérations relatives au mandatement, 
A Justification nptable par buletin de paye. Contexture et 
[ET EE 1 es pu 2e - | . %e Jijsne, au lieu de: « un exem- 
plaire tré er-payeur général et ensuite (voir 14 D} ». lire: « un 
exeruplai : trésorier-payeur général et ensuite (voir IL D) ». 

Page 279%. %e colonne, B. — Ordonnance ou mandat unique, complé- 
ter comm it la inde phrase du 2e aliné , Tant que le ré7ime 
+ ( era, il scra nécé ir autant d'avis de crédit 

| 1 de S le sécurité sociale béné- 


ñ 





des lis 1 | ca pereonn relevant de 
lifférents d'assurances sociales; ces avis de crédit eeront 

blis conformément aux règles fixées par la circulaire de mon 
département du 12 janvier 1919, publiée au Journal officiel du 43 jan- 
t des cotisations de sécurité éociale à 


vier et rela!live au versement Ê 
€ e des administrations publiques (application de l'arrêté du 
4! ] Les! e 1928 

Page 2794, fre colonne, IL — Préparation “des payements, D. — 
Forme et u<aze des bordereaux des règlements établis par les ordon- 
7 Irs, à inéa, 7e ligne, au lieu de: « les Relenucs à affectuer », 
lil es Retenues à effectuer ». 

Môme naze, % colonne, E. — Suppression de l’avis de crédit en cas 
d rement. %e alinéa, {te ligne, au lieu de: « ne Soit Pas repro- 
duiles », lire: « ne soient pas reproduites 

Page 2796, Annexe no 2, fre colonne, 3% case, au Jieu de: « Non 
goumis à surlaxe progressive », lire: « Soumis à surtaxe progres 

r ressive lire : 


give »: 4° case, au lieu de: « Soumis à suriaxe pi 7 , 
« Non soumis à surtaxe progressive ». 

Môme pare, Annexe no 3, 40e coonne, au lieu de: « Net à payer », 
Bb: « Total brut »: te colonne, au lieu de: « Total brut », lire: 
« Net à parer ». ; 





MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DJ TOURISME 


Décret du 14 avril 1950 fixant le tarif des honoraires et autres rému- 
nerations susceptibles d’être alloués aux architectes chargés de 
suivre les travaux exécutés pour le compie du ministère des tra- 
vaux publics, des transports et du tourisme (marine marchande). 





Le président d onseil des ministres, 
! 1 . ] - ù = norte à 

Sur le rapport du ministre des (ravaux publi S, des transp ri Ads 
Au tourisme (marine marchande), du ministre des finances et des 
aifaires économiques et du secrétaire d'Elal aux finances, 

Vu l'article 52 de Ja loi de finances du 27 février 1912; 

Vu l'article &5 de la loi n° 47-1165 du 9 août 1947, 

Pa rete 
Art fer. — Les honoraires alloués aux architectes à l’occasion des 


travaux de touie nature exécutés au compte de l'Etat (ministère 
des travaux publics, des transports et du tourisme) (marine mar 
chande) ne peuvent dépasser, pour les premiers 10 miilions do 
fr Q r 


à , p. 400 du montant des mémoires après règlement, revision 


‘ « r + 

et application des rabais, Savoi 

Composition des prajels, plans el CN ER RP 2 p. 100. 

bi: ion et conduile des ITAVAUX......sssssenmsssnse SL — 

Véritication des travaux et règlement des méinoires.... 1,2% — 
Soit ensemble......cossrvsrérssotsrérsnse 3 f. 100. 


et au-dessus de 10 millions de francs, 4 p. 100, savoir: 





sition des proje!s, plans et EVIL. uso ss s Sousse “A ON D. 200 
lion et conduite des Travaux..............ee.esss 1,40 — 
ation des travaux et règlement des mémoires... — 
Bit CRE. sus esesancersasseshe 4 p. 100 
rt, 2 Si l'administration juge utile de confier là vérification 
et le règlement à un vérificateur spécial, celui-ci reçoit à dire 
d'honoraires 1 p. 100 au plus, à déduire des honoraires de l'archi- 
{ or 
Art. % — Les honoraires dus au même architecte, pour l'ensemble 
de vaux dont il a été chargé, sont toujours calculés sur les 
dépenses eff es, dans la limite des devis approuvés et des crédits 
ouverts, d'après le chiffre auquel les comptes sont arrêlés apres 
vérification et revision, rabais déduit et frais d'agence compris 
Les honoraires de 5 p. 100 et 4 p. 100, mentionn à l'article 4er 
sont déterminés par l'importance totale des travaux concernant une 
, que l'exécution en soit réalisée en une ou pausieurs 
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Toutes les dépenses engagées sur des crédits reportés d’une année 
précéden s comme si elles avaient été effectuées 
au cours de l’année pour laquelle ces crédits avaient été primitive. 
ment alloués. 


te sont rémunéré 





Art. 4. — Lorsque les travaux sont exécutés à plus de -20 km de 
1 résidence ordinaire, les architectes et les “vérificateurs peuvent 
"evoi et, éventucllement, de séjour, una 


recevoir pour frais de voyage 
bases du tarif suivant: 


1 
allo ation spéciale Cäa Li sur le 


a) Frais de transports: 


fo Chemins de fer, lramways, bateaux, voitures publiques: rerme 
boursement du prix réel de transport en fre classe pour les archi 
tectes, en ?e classe pour les vérifiraleurs; 

90 Voitures particulières {à défaut de tout autre moyen de commu 
nicalion):; attribution des indemnités Kilométriques allouées aux 
fonelionnaires et agents de l'Etat utilisant leur voiture personnelle 
dans l'intérêt du service; 

b) Frais de séjour: 

Les frais de séjour ne donnent licu à remboursememt que dans les 
cas d'absence excédant sept heures. Les architectes et les vérifica- 
teurs peuvent, dans ce cas, recevoir des indemnilés pour frais de 
mission dans les condilions et aux taux prévus pour les fonction- 
naires du groupe II en <e qui concerne les architectes et du 
groupe HE en ce qui concerne Les vérificateurs. 


Art, 5, — Quand les projets, plans ou devis, élablis sur demande 
régulière de l'administration ne sont pas suivis d'exécution, il est dû 
de <e chef aux architectes des honoraires spéciaux. Le taux de ces 
honoraires, qui est fixé par le ministre des travaux publics, des 
transports el du tourisme (marine marchande), compte tenu de l’état 
d'avancement de l'étude, ne peut être supérieur à 2 p. 100 du mon- 
tant du projet pour la tranche de travaux inférieure à 410 millions 
de france et à 1,60 p. 100 au delà. 

Si les (ravaux venaient ensuile à être exéculés, le montant de 
l'allocation accordée en vertu du paragraphe précédent serait déduit 
des honoraires de l'architecte. 

Art, 6. — Les architectes agréés de l’a%ministration de la marine 
morchande ne recevant pas de ‘railement fixe, il leur est alloué 
à l'occasion des missions spéciales qui leur sont confiées (exper- 
tises, visiles de locaux, travaux de <ommission, rapports sur des 
sujets spéciaux renvoyés à leur examen, etc.) une indemnité cai- 
culée d'après la durée du déplacement augmentée, le cas échéant, 
du temps consacré aux travaux d'agence lorsqu'il y a production de 
rapport et que celui-ci n'a pu manifestement être rédigé pendant 
la mission ou d’après la durée de la rédaction du rapport lorsqu'il 
n’y à pas eu de déplacement. 

Le taux de cette indemnité est fixée à 2.000 F par jour de mission 
ou de déplacement où pour tout rapport non conséculif à un dépla- 
cement ayant nécessité un travail d'au moins dix heures. 

Toutefois, pour une durée inférieure À dix lieures, l'indemnité 
précitée est caicu!fe à raison de 200 F l'heure. 

Art. 7. — Les honoraires et rémunérations spéciales prévues au 
présent décret sont exclusifs de tout autre émolument, sous quelque 
forme que ce soil, à raison des mêmes travaux, sauf l'exception 
prévue à l'article 4. 


8. — Sont abrogées toutes dispositions contraires au présen 





Art, 9. — Le ministre des travaux publics, des transports et du 
tourisme, le ministre des finances et des aflaires économiques et 
le secrélaire d'Etat aux finances sont chargés, chacun en ce qui le 
soncerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la Répubïique française et prendra effet à compter 
du 4er janvier 49%. 


Fait à Paris, le 14 avril 1950. 
GEORGES BIDAULT. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme (marine marchande), 
JACQUES CHASTELLAIN, 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE 
Le secrétaire d'Elat aux [inances, 
EDGAR FAURE, 


— ++ 





Décret du 14 avril 1950 mettant fin aux fonctions 
d'un inspecteur général de i’aviation civile et commerciale. 


Par décret en dale du 11 avril 1950, il est mis fin, sur sa demande, 
à compiler du {7 nai 1950, aux fonctions d'inspecteur général de 
l'aviation civile et commerciale de M. Charles-Henri de Levis Mire- 
poix. 

M. de Levis-Mirepoix est nommé inspecteur général honoraire da 
iävialion Civile et commerciale, 
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Fonds de concours, 


Par arrêté en dale du 6 avrii 1950, il a été ouver 
travaux publics, des transports et du touri<me, 
Me l'exercice 1919, pour l'emploi de fonds de concor 

de 19.116.750 F, se décomposant comme suit: 


CL} p. 125. — Conducteurs de chantiers et agents de 
I el chaussées, — Salaires 

ET 8 A CZ. 2 0 7, REC TE RER 

Art. 9. — Part ronl:! ibutive vs l'Etat au fonds spé- 


de relrailes......., 
— Contribution de 


cial 
art. 3 


….... ...….. 





PS OR Ter ne en PR NUE d à 63 nd } 
Total pour le chapitre’ 225... 5... 
— Conducleurs de chanlers et agents de 


Chap. 125 


aux des ponts et chaussées, — Indemmités: 
RSR varables de 


DOSOR rar tete PAT RRE A TTE . 638.31 F. 
Art, ‘2 indemni! ë ‘de bicyclelie, 
véloinoteur et motocyclatte.......... 111.000 
Art, 3. — Indemnités Los travaux 
JLANLITE EPEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEE + - 19-101 
Art, 4 —  Jndemniiés pour déplace- 
ments exCceplionnels ............,... « 226.99 
drt, ». — Iindemnilés pour {ravaux 
SUPDÉMONTAMES Lu scesdianres 3.071 
\rt, 8. — Contribution de l'Etat au 
révime de la sécurité sociale....... 2.991 
Tolal pour le chapitre 126............. ste 
Chap. 113. — Supp'ément familial de traitement... , 
Chap, 400, — Te 2HONS AMIS rames ose 0 
Chap. 01, — Preslalions en espèïes assurées par 
à L'État au litre du régime de la Sécurité sociale: 
Art, 1er, — Conducleurs de chantiers et agents de 
travaux des ponts et chaussées........ dhiée Ni as 
ROBE np réletensx sc de conan be dede de 











t au 
sur le 


un 


ministre 
budget 
crédit 


ITS, 
{travaux des 
6.916.835 F. 


404.610 


.199.511 F. 


41.1:6.565 F. 
101.670 
1.079.120 


50.581 


40.1 16.750 F. 


Par arrêté en dale du 6 avril 1950, il a é6t& ouvert au ministre 
des travaux publics, des transports et du lourisine, sur le budget 
de l'exercice 1919, pour s'emnioi de fonds de concours, un crécil de 
d51691.311 F se décoriposant cornmne sul: 

Tire Ier, — Dépenses ordinaires 
Chap. 122, — Personnel de Ja navigalion intérieure. — Trailemen:s 

ct saluires * 

Art, mr MOTO ROME. ee reader etes «. 210.220 F. 
Chap, 112 — Ind ler 1ilés de gésidence....... stvons 67.862 
Chap. 1435. — Supp'ément famiial de traite Menti ses 11.472 
Chap. 207, — Personnel de la navigation intérieure. — 

Reinboursement Ge frais: 

Art, {er Indemnités permanentes............. ; 2.160 
Chap. 928, — Routes et ponts, — Entretien et répa- 

ilons ordinaires: 

Art. Le. ntrelien et réparalions ordinaires du 

rÉSCAU TOUT socsoososorescsenvesssseseeses see 6.831.154 
Chap. 520, — Voies de navigaiion int clepire: — Entre- 

lien et réparations ordinaires: 

Art, 2, — Entrelien arGinaires su. .csscvessse se + 7.210.501 
Chap. 3931. — Roris marilitnes. — EnWwelien et répa 

\tions ordinaires........ PERS ANT unter, à ICS 
Chap. 400 — Allocations famni liales. AA APR CES F 156.625 


D 


To:al 


pour les dépenses ordinaires... 


Deyenses de reconstruction et d'équipement. 


Chaÿ, #1, — Voies de navigalion intérieure. Tra- 
vaux de déblaiement et de remise en état: 
rt, 4er, :— Déblaiement et remise en 
DAT vues les caca esse 20200000 FE; 
Chap. 04. — Voies de navigation inté- 


.00) 
.000 


rieure. — Equipeinent...... nssssssse 
Chap. 906, — Travaux de défense contre 

les CANR. es . does ditutesés ne 
Chap. 909, — L'ports imariti iICS. — 

POIMORT. ussridiressessrs à 
Ha), 910. — P iris de pêc! 16, — Equi- 

DOME RTS. dentaire dons (00: 
Chap. 9082, — Loi no 48-173 du 21 mars 


.000 
064 


1918, — téparali ion des ouvrages de 

nrolection contre les eaux, des lieux 

LADITE Ts rover ROLE ART PSE à 27.106 
Total pour les dépenses &e reconstruction 


et d'équipement........…. 


nn 


Tolal 


général... PR PT PRES LE 





LE 


106,508 .467 
43 + 691. 314 EF, 





—_—_“/.. 0 re mme me te + 





——_" 


Par arrêté en date dû 6 avril 1950, il a été ouvert au ministre des 


travaux publics, des transports et du tourisme, sur le budget de 
l'exercice 1930, pour l'emploi de fonds de concours, un crédit de 
12.500.000 F, se décomposant comme suit: 


Chap. 1320. — Institut 
tements du personnel 


géographique national. — 


titulaire : 











REUUI, ve POINT PUIS des de ce sas oo aus se *< 2.000.000 F, 
Chap. 1590 — Jnsltilut géographique national, — 
Salaires du personnel ouvrier: 
Art. 2 — Personnel ouvrier des annexes et bri 
DARCOS LOIR A ITIQUE OU NOM rs roses os at on o 2.001.000 
Chap, 9130 — n<litut géographique ualional Ren 
bour-ement de frais: 
Art. 2 — Dépenses des brigades en Afrique du 
UT GENERIC RNA PR es denses Dis à 2.000.000 
Chap. 2150, — Institut géographique national, — Maté- 
riel et frais de fonctionnement: 
Art. 43. — Entrelien et fonclionnement de l'esca- 
drille de prise de vues aériennes de l'institut 
RU, MAMONO-. idees resecvess à « 5.250.060 
Chap. 3270. — Entretien et fonctionnement des vél 
cules automobiles: 
MT red midsé res ssstiéséoanetesannus 1:260,009 
PART sir ss nues 12.500.000 F, 
—@ © &-— 
Régisseurs d'avances. 
Par arrêté en date du G ax Maurice incé- 


il 19 0, M. Gauthier 
Ï 


rl 1i£ 
nieur des travaux publics de 1! lat, est nonumné régisseur d'avances 
{ 


aupres du service des ponts ct chaussées du Haut-Rhin (arrondisse- 
ment de Mulhouse-Est) 





MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Empici de matériel en mines grisouteuses 








Par arrêié en dale du 11 avril 1950, est agréé pour Gtre emplové 
dans les mines grisnaleuses 18 « moteur txpe SP 109 Con it par 
Ja soriélé Consit ions clectriques Nan ES Pierre \il 7 à 
Nancy 

Les usagers ne pourront ulilisér ces appareils qu nt 
aux conditions vantes 

{o La diff de diamètre entre Îles axes mobiles et leur loges 
ment ne de lérasser 0,5 Inn; 

20 115 se li 1hCS d 116 nm) } nl Do d' {Tr (li 1 L 
de cont rs ou de prises de rant d'un {vpe ü£ il ivec 
le Carter un joit lau moins 25 anm de la ur € lont le \ le 
fixation ue! ront pas à l'int« eur 1 l 

———— 0e 

Par arrêté en da du 11 avrii 1950 t agréé p être emplovs 
dans les mines grisot ises le « moteur tvpe MV 212 X nistruit 
par Ja s [x ns éleciriques NX Y; 3, rue Pie \ rd, 
à Nancy 

Les usagers por nt utiliser ces anparei ] l nt 
aux conditions vantes 

19 La différ e de diamié entre 1] axes m l lore. 
ment ne devra is dépasser 0,5 min 

2e 115 TOI caquipes d'une boîte à h t ] À » 
connecteurs on de prise 4 ourant d'un type agréé faisant avec le 
Carter un joint d'au moins 235 mn « geir € le 
fixation ne déboucheront pas à l'intérie Ê I 

— 0 $— 
Par arrêté en date du 11 avril 1950, est agré t nulova 


dans les mines grisouteuses le « coffret disjon : il 
disjoncteur type Hz II 200/400 », conslruit par la société 





} 

de constructions @ectriques de Charleroi, à Charleroi (Belgique 

Les usazers ne urront ulili ( appareils que s'il ht 
aux Ccormiilions suivante 

1o S'ils sont équipés d'un disjoncteur, la différ » de diamètre 
entre j'axe de commande de celui-ci et son logement ne d 1 pas 
dépasser 0,5 mm: 

29 S'ils sont utilisés séparément, j'ouverture portant la planue dog 
traversées devra être obiurée par la plaque prévue à cel eff 

Ces coffrets devront lire placés à proxim médiate « il 
d'un sesfonneur, ou de tout autr: appareil de I tue 
Prise de courant, prolongaïeur, etc, et une piaque ind I i 
apparente, Axée sur les offres, devra rappeler qu'il! est blivaloire 


de couper le courant au sectionneur avant de jies 0 


6 8 &—— 
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Par arrété en date du 11 avri} 19.0, est autorisé le montage sur 

de: appareils d’un type agréé des « brides d'obluration types 01, 

02, O5, 05 », construites par ‘es Ateliers M G R, 74, rue du Progrès, 
à vesineiJes-Hes {ffére). 

s zers urront utiliser ces brides que si elles forment 

l'appereïl qu'elles équipent un joint d'au moins 25 mm de 

n ne débouchent pas à l’intérieur de 


h. 


A ' Li 
largeur et £&i leurs vis de HXa tt 
l 





+0 


Services extérieurs. 


Par arrêts du 14 avril 1950, M. Lignelet (Marcel), agent de bureau 
de %e classe du vadre complémentaire des services extérieurs du 
ministère de l'industrie et du commerce, est déta“hé, à compter du 


juillet 1919, auprés du ministère de la reconstruction e* 6e l'ur- 
bonisime, en qualité d’employé de bureau recruté sur contrat, 


 ” 
L 


ns du présent arrêté sont valables pour une période 





MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Autorisation pour la caisse nationale de c'édit agricole d'effectuer 
des retraits sur le compte ouvert a son nom dans les écritures 
du Trésor en exécution de la convention du 31 janvier 1942. 

Le manistre de l’agriculture et le ministre des finances et <es 
ailaires écontæiques, 
Vu le décret du 29 avril 19% et son annexe jointe portant codifi- 





c m des dis ions législalives régissant le crédit mutuel et la 
coupéralion agricoles, spécialement la section If de son chapitre IH, 
ensemble des diposilions ayant modifié ou complété ledit décret ou 
son annexe; 

Vu l'acte dit loi du 31 janvier 1912, validé par l’ordonnance du 
5 mai #99, apyrouvant une convention entre le ministre, secrélaire 
C’Etat à onomie nalionale et aux finances et le président de la 
‘Ca nale de crédit agricok 

Vu la convention susvisée du 31 janvier 1942 entre le ministre, 
cecrélaire d'Etat à l’économie nationale et anx finances, et la caisse 
Ji ce édit ag le relative à l’émission de bons à cinq ans, 
nolamment ses arfh 6 et 8 (22); 

Va l'avis du conseil d'administration de la caisse na!lionale de 
créd 

L , 

art. {er Pans la limite du montant des souscriptions aux bons 
à cinq ans recueillies entre le fer janvier et le 30 juin 1950, et 
déposées au comple courant spécial ouvert dans les écrilures du 
Trésor, en e) ition £e la convention du 21 janvier 1%2 susvisée, 
la « se nalionale de crédit agricole est aulorisée à prélever sur 
les disponibilités de ce compte les sommes nécessaires à Ja réali- 

\ des préts à moven terme avant pour objet le financement 
prévues au plan agricoe de modernisation et d'équi- 
I lont l'exécution doit Ctre assurée en 1950. 

Art. 2 Le directeur du Trésor et le directeur général de la caisse 
ie de crédit agricole sont chargés, chacun en ce qui le 
ne, € l'appiication €<u présent arrêté, qui sera publié au 

li nal (OPEL LRU \ Ré ] le ira 115 
| 1 } 1 1 
Le Î { HE l'« 11 cullure, 
GA l VALAY, 
Le } F {7 les finance ci des affaire 5 ée InOTr) ‘ques, 
\ PETSUME, 
+ © — 

Eaux et forêts. 

Par rreié en date des 2 mars et 20 ma 190, ont é!6 re pecti- 
\ adinis à faire valoir ieurs droits à la retraite, au titre de 
l'ins 11 lé 

\M Devalian (Pierre-Marie), garde domanial des eaux et forêts en 
congé de longue durée, à compter du 21 février 1959 


M. Renard (Marie-Joseph), brigadier des eaux et forêts à la dispo- 


sion du conservaleur des eaux et forêts à Dijon, à compter du 
4er mai !! 
ht msi 

Pa: £s en date du 25 mars 19%, ont été admis à faire valoir 

leurs à i3 à là 6eirale 
1e D'office par limite d'âge. 

\ ‘audrv 1Loux-lsidore), garde domanial des eaux et forêts à 
Henrichemon her), maison forestière de Ja Borne, à compter du 
n 1 1950 

} (Francois), garde domanial des eaux et forèts à Champ- 
{1 ju), à compter du 22 avril 19, 





———… 


90 Sur leur demande. 


M. Laurent (Jean), garde domanial des eaux et forêts à lt 
(Basses-lirénées), à comp'er du 1er avril 4950. 

M. Guilot (René-Marcel-Henri), brigadier des eaux et forits 
Mauberl-Foniaine (Ardennes), maison foreslière da Haul-Taillie, à 
compter du {5 avril 195. 

M. Teïlier (Robert-Jules), brigadier des eaux et forêts à Loury 
{Loiret}, maison forestière des Chemeaux, à compter du {er mai 494, 

M. Claudel (Marie-Camille-Ærnest), garde domanial des eaux et 
forêts à Raon-aux-Bois (Vosges), à compter du der mai 1950. 

M. Barty (Ludovic-Frédéric), garde domanial des eaux et forcis 
au Brethon (Allier), maison forestière de Cabottes, à compter du 
jer mai 1950. 

PSE RE 


Par arrêté en date du 13 mars 1950, a été admis à faire valoir 
ses drails à la retraite d'office par limite d’âge, à compter du 
20 murs 1950, M. Tardy (Prosper), adjoint forestier de {re classe à 
Chambéry (savoie). 

—8-$— 

Par arrûté en date du 2? mars 1950, a été admise à faire valair ses 
droits à la retraite, au titre de l'invalidité, à compter du fer avril 
19, Mme Georges (Léone), agent du cadre complémentaire da 
bureau à Dijon {Côte-d'Or). 


8 @ € -—— 


Par arrêté en date du 15 mars 1950, M. Douvier (Pierre), brigadier 
des eaux et forûis de 3e classe, est réintégré, sur sa demande, avec 
ées grade et classe actuels, dans les cadres de l’administration des 
eaux et forèôts, à compter du fer avril 1950, et affecté en celle 
qualité à Dabo (Moselle), maison forestière de Dabo, brigade n° 3 
de l'inspection des eaux et forêts de Phaisbourg. 


—4 0 &———— 


Par arrèté en date du 15 mars 1950, est rapporté l'arrêté ministé. 
riel du 8 août 1919 portant mise en disponibilité d'office pour maladie 
à compiler du 21 juin 1919 de M. Duffau (Théodore-Henri), brigadier 
des eaux et forêts de {re elasee à SaintMartory (Iaute-Garonne), 
brigade no ï de l'inspection des eaux et forèts de Saint-Gaudens. 








1 
U 


Un conzé d'un an à plein traitement dans les conditions précisées 
par larticle 92 (2e alinéa) de la loi ne 46-2291 du 19 octobre 494 
est accordé à M. Duflau à compter du 21 mars 1919. 

Gb inearens 


Par arrèté en dale du 15 mars 1930, est acceptée, eur sa demande, 
à compiler du 2» mars 195%, la démission de M. Liebmann (Chré< 
tien), garde damanial des eaux el forêts à Saint-Avold (Moselle), 


triage n° 67 de l'inspection des eaux et forêts de Saint-Avold. 
— — 0 &——— 


Par arrêté en dafe du 1er avril 1950: 

M. Guinaudeau (Jacques-Louis-Martial-Olivier), inspecteur des eaux 
et forêts de ?%e classe, chargé de cours aux écoles forestières des 
Barres, à Nogent-sur-Vernisson (Loirel), est nommé, sur sa demande, 
avec ses grades actuels, assistant à la stalion de recherches ét 
d'expériences forestières (annexe de l’Hermilage), résidence fixée à 
Bordeaux (Gironde) (nouvelle orsanisation). 

M. Madier (Daniel-Jean-Jacques), in‘pecteur adjoint des eaux et 
forêts de 2° casse à Mulhouse (faut-Rhin}), est nommé, sur Sa 
demande, avec ses grade et classe actuels, à Saint-Jean-d’Angéiy 
(Charente-Marilime), en remplacement de M. Genique, qui à recu 


une aulre afleciation,. 





ui u 


Par arrêté en dale du ler avril 1950: 





M. Anicet (Dubernel-Euphrasie), garde domanial des eaux et foréla 
de 6° classe à Petit-Bourg (Gnadeloupe), triage ne 9 de l'inspe: Ù 
des eaux et forêts de Basse-Terre, est nommé, avec ses grade et 
classe actuels, d'office et dans l'intérêt du service, à Lamentin (Gua- 
deloupe;, triage n2 1! de l’insrection des eaux et forêts de Basse- 


Terre, en 1emplacement de M. François, admis à faire valoir 563 
droits à la retraite, 

M. Bourgeois (Julien-Gérard), garde domanial des eaux et fori!s 
de 6° classe dans les bureaux de la conservation -des eaux et forts 
de Basse-Tetre (Guadeloupe) (poste supprimé), est nonmé d'office 
et dans l'intérêt du service à Petit-Bourg (Guade:oupe}, triage n° 9 
de l'inspection des eaux et forêts de Basse-Terre, en rereplacemert 
de M. Anicet, qui recoit une autre affectation. 

M. Lascar (Théodore-Anicet-Gratien), garde domanial des eaux ef 
forêts de & classe dans les bureaux de la conservation des eaux ei 
forêts de Basse-Terre {Guadeloupe) (poste supprimé\, est nommé 
d'oftice et Jans l'intérêt du service à Gourbeyre (Guadeloupe), triaze 
no 3 de l'inspection des eaux et forêts de Basse-Terre, en remplacc- 
ment de M. Lconce, admis à faire valoir ses droits à la retraite. 


RES dd pren 


Par arrêté en date du 1er avril 1950, M. Lehouck (René-Jules), 
garde domanial des eaux et lorêts en disponibilité, est maintenu 
dans la position de disponibilité d'office pour une nouvelle durée de 


1 


six 1m0is à compter du 4 avril 195%. 


+0 +— 
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Anloine-Louis}, à Foix, 


Rectificatif au Journal officiel du 30 mars 1950: 


Page 3194, 1re colonne, 2% ligne, au lieu de: « Fanlon (Jean-Marie- 


eu), à Auch, 6° classe (ancienneté du 4er avril 1947) », lire: 
tu ou [een Maiio-Julien), à Auch, 6 classe (ancienneté du 
ï ril 1947) ». 

réal 3155, 2e colonne, 8% ligne, au jlieu de: « Serol (Fortuné- 


er juiilet 1947; », 
(ancienneté 


au 


3e classe 


oe classe {anciennelé 
« Sero; (Fortuné-Antoine-Louis!, à Foix, 























iso 
du juillet 1917) ». 

MiNISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 
Décret du 14 avril 1950 portant promotions dans le personnel 
des administrateurs des colonies. 

lécret en date du {4 avril 190, sont promus, à compter du 
9 rs 1950, du point de vue de la solde et de l'ancienneté: 
4. — Au grade d'administrateur de re classe des colonies. 
MM. Maciatchy (Alain-Raymond). 
hi-Vivet (Maurice). Chambhoredon {Robert-Joseph- 
Vatin (François-Gabriel- Henri). 
Dieudonné). Pouzamyÿ (Jean). 
B. — A la 2e classe du grade d'administrateur des colonies, 
MM. Labarthe (Jean-Roger) 
André-Joseph-Aimé) ïerre (llenri-François-Marie), 
be Boishoissel (Guillaume-Marie- | Vial (Maurice-Jean-Eugèr 
jnond). -ecomte (Henri-A! 
} (Roger-René) pPuiz {Jen-Pierre) 
n r (Albert-Charles). Bugall (Jacques). 
Hon (Michel-Jean). Mitieliri (Paul). 
Louis-Michel!-Albert), eélasse Louis-Marius). 
x (Louis-Charles airard-Pipau (Fernar.d-Augusfin- 
(Jean-Lucien-Charies), Constant 
| (Marcel). i)ehn Beretla (Raphaël-Paul) 
| {Raoul-Arsène-Eugène) Arcel {Noël-Françoi--Jo: eph). 
} hwerlin (Gilbert-Camille). 1€ rge (Phi ippe- Louis-Ga br ici). 
| d {Henri-Joseph-Raoui). Laruelle (Jean-Robert 
Pa ird (Fernand-Henri). louchort ‘Léon-Pierre). 
ucut {André-Daniel-Henri). | Haquo (Amédée-Lucien). 
Pierre-Marie-Marce!l) nhiesgen (Jean-Pierre 
eemy (Yves). Saget (Louis-Joseph-Edouard 
ot (Louis-ÆFéiix). “archand ,Pierre-Léon-Ernest) 
met (François-Paul-René). “ianel (Jean) 
le (Alain-Gustave-Josepnh), *“rgnes (Jacques-Cyprien). 
Au grade d'administrateur: de 3% clas des colonies 
M (Albert-Th Gaston) 
l ouis-Marie-AugusÜn). |Stirande (Henri-Pierre 
‘an F mi le-Liec ctor). helorme (Yves-Marcel 
Jean-Jacques). Delval (Ravmond-Charles),. 
Grandperrin (Maurice-Charles laubert (Jean-Louis-Raoul) 
Cois \ (Sylvain-Alexis-Jean) 
l'ierre hors cadres au igot {Jean-Gaston-Lucien), hors 
de la direction des travaux cadres auprès de la caisse inter- 
s du Cameroun et main- coloniale des retraites et main- 
qe celle posit on. tenu dans celte position, 
Jean-Augt Isle _ 1l). Delaltre (MaxMarie-Georges). 
nr ‘an-Mi Rouil (Faustin-Pau;-Emmanuel), 
ù neux (Jean) î Riou (Jean. 
L José-Roland-Gilbert). ce ge (Paul-Mar'e-Joseph}, 
rd (Joseph-Jean-Bapiiste bijon (André-Marie-Théodire), 
ten Wiele (Paul). Oceis (Andr ] mi le-Rend, 
nann (André-Raymond- Gia cobelti (Jacques). 
m'ne), PetitJouan !Atberl-lierre- 
ei \drien-Louis). re et 
J > (Jean). Beal, dit Rainaldy (Gcorges- 
Monnier (Roger-Eugène- Jacques 
Marcel), : voustan tené-Marius-Georges), 
rie (Pai 1]-] Robert). Georgy (Guy Noël}. 
Bonrgarel (France). Pinaud {Jean-Marie-Charle 
Hanc (André-Pierre-Georges). | Lacape (fenri-Jean-Louis), 
Wallel (Gérard-Georges-Edmond}. | 


+ 


ticle 4er ci-dessus en ce qui concerne T 





























++ 


Décret du 14 avril 1950 portant reciassement 
d'un administrateur adjoint des coionies. 


Par décret en date du 14 avri! 1950, M. Courcel'e 





seph}, administrateur adjoint de 3 classe des colonies, es 

Inme suit: 

Elève administrateur des colonies (fer échelon}, le 4 août 1912, 
\dministrateur adjoint de 3e classe, le 4er août 1914. 
Administrateur adjoint de 2e classe, le 1° août 1946. 
Administrateur adjoint de {re classe, le 4er août 1933. 

Le reclassement prend effet à compter des dates indiquées à l’ar- 


ancienneté et du 1°r août 1948 


äli point de vue de la solde. 








+e+- 





Composition de la commission d'avancement du personnel 
du cadre général des eaux et forêts aux colonies. 





nistre de la France d'outre-mer en date du G avril 
avancement appeiée à établir le tableau 
de l’année 1930 pour le personnel du cadre 


Par arrêté du m! 
1950, la coimmission d 
d'avancement principal 


général du service des eaux et forêts aux colonies a été composée 
comme suit 
Président. 
M. Guillaume, directeur de l'agriculture, de l'élevage et des forèt3 
au tuinistère de la France d'outre-mer 


Menib cs 

MM. 
Sonnet, administrateur en che 
du personnel, ou son re 


f des lélégué 
ac utics 
présentant. 


co oies, 


Un inspecteur des colonies représentant le directeur du contrôle 

Aubreviile, inspecteur cénéral des eaux pt forûts aux } nies, 
conseille: technique pour les eaux et forèts 

Marcon, conservateur de classe exceptionnelle des eaux et forts 
aux colonies 

Benoit, conservateur de classe exceptionnelle des eaux et forêts aux 
colon es 

Perraudin, conservateur des eaux et forêts aux colonies, repré . 
tant düment accrédilé du syndicat national des fonctionnaires du 
cadre général des officiers des eaux et forêts aux colonies, à titre 
consultatif. 
M. Binasce, administrateur des colofies remplira les fonctions de 
sacrsl .p scçietf fa pr | (arr qi, LS LA 

S élaire assisté de M. { IVICr, au: J > 1 
La commission se réunira sur convocation di ) Ù 1l 


Mise en position de mission d'un consciller À la cour de cassation, 


Par arrété du 7 avril 1950, M. Atluly, conseiller à la cour de 3e 
Salion, est placé en position de mission à la Côte française des Somu- 
lis, pour une période maxiraum d'un mois à upler du jour de 
son départ de France, afin de procéder à l'examen de questions 
concernant la jusbre 

QE —— — 
Aüministration centrale, 

P du m e de ] I » d'o FE: 4 date du 

42 avril 1950, M. Medina (Josenh) est : : 
Cüir: ies £ardiens de ! ill lun atiofi t 5. 
lère de la FT e d li 
En Ce q 4 | ( t | 
Gar lit e ! 1 de Se classe Co | 1a% 
, 
e { : ni un al) ie 1 A Î ] Z 3 
pour rappel de services militaires; 

Gardien de bureanr d 7e classe À comoter du 16 d { { 1913 
(rappels pour services militaires épuisés) 

Gardien de bureau Ge sse à npler du 4 | - 

rdien de bu iu de 5° lasse à compler d 16 br 1947, 
et ce lit ne la le ot 1 ! 

Gard \ de b 1deæt l comp { ihre 1919 

8 -2—— 

Var rrôté 11 ME! 4 à [à 1 ince 1! ! r r 

Par arrêlé du { | la Fran d'ou 1 date dun 
12 avril 1950, M. Mousque (Germair est « mie ji 
dans le Cadre des gardiens de bureau de l'administration centrale du 
ministère de la France d'outre-mer: 

En Ce qui Concerne l'ancienneté seuie 

Gardien de bureau d Ne C,asst ( Æ 1911 « (Ne 
servant une ancienneté d’un an quatre mois vingt jours pour rap- 
pel de services militaires; 

Gardien de bureau de 7e classe à compter du 15 4 nbre 19:31; 


Gardien de bureau de 6e classe à compter du 15 décembre 


Gardien de bureau de 5% classe à compter du 15 décembre 1915: 
Gardien de bureau de %e classe à compter du 13 décembre 1947, 
et en ce qui concerne la solde et l'ancienneté 


bureau de 3° classe à compter du 15 décernbre 1919. 


0 © © —— 


Gardien de 
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nt ten 
Debiais (Raymond), Liseite (Guy), Ramanankilana- 
Administration générale. Dieuzayde (Pierre). Maliat (Maurice). Andrianasy ‘Tefy), 
es te Li Warin (Jess. Richard (Märc), 
ni ? L 5 * c ays enri) rançois\, Rigolle aude) 
UE réié en date du 12 avril 1950, sont ? orme s rédact urs de De la Filolée (Alain). | Marly (Joseph) RIVES ne 
e pee il . is ans d'adninisiralion générale d'outre-mer (par Fleury (Jean). Ma<batin (Jean). Roche 
ee # PRIQUL) à uoursues (Claude). Micot (Jacques). Kose (Paul). 
MA Flosi (Pierre-Léon ie Loos PA Moulanier (Frantz). me ré «Jean- 
Auze  (Jacques-Achille-Francçois- | Guy (Léo n-Marcel-l p au). (toi). TS Nicolas (Emmanuel) Si ire Cornet 
Paul | Heurley (Gaston sb M Mi Ourgaud (Guy). È É+ re 
Barat (Françoi Horent (Pierre Juies). Jambon (Maurice) Paloutier (LÉn). Sudsta Caen]. 
jaro { li toîine-PantFran. | v {Joseouh-ler DE 1. nr ep + ipatrhobque Ds « » | ay Serre 
1 | { Al j-A1 1 laui-Fran- |! ni ly cs } 2. 11-11 CTiAaJlQ ibriel Jeanjean (Serge). “md Set: sais Te: lier (F réxlé ric }. 
Cois ‘erdihand # je (Eugène; gno (Jean). e 
( ne ra 2 HT Do ve beebe)- 208) SERNR print og DPI Planche {Joseph}, Turzal nero) 
ba pe K Le e . n 2 ii | Molinier (Elio-Ern = ASS Laporte (Henri), Pourouchottamin Velou (Antoine). 
Des do cher UE. fe id (François-Maurice), Le Coz (Alexis), (Velandi). Verges (Emmanuel) 
- . RS. ‘ be ( a £ te). | Fee Ù : _. cel). Leroy (Ernes5"), Raffailin (Jacques) Veuillet (Alphon:: 
li ' { ; uit | iDe a rl 
L 1 (I | ne ee nue 


Ces nominations pe prendront effet, au point de vue de la solde 


et de l'ancienneté, qu'à compter de la veille du jour 4e l'embarque- 
ment des intéressés pour une affectation outre-met MINISTERE DU TRAVAIL 

Les bénéficiaires des dispositions qui précèdent seront astreints à 
un siage probaloire dans les conditions générales fixées à l’article 11 ET DE LA SECURITE SOCIAL 
du 4 ret du 13 mars 1916 ] cité PR Par 

a diciétf ,... Dissolution d'une caisse aulonome mutualiste de retraites. 
Chemins de fer. 4 ER y su Le 
Dee Par arrèté du ministre du travail et de la sécurité sociaie en data 

De des la tniétes di te fiia Moûtss side on its ril du 31 mars 19%, est approuvée la dissolulion de 1 caisse autonome 
4950 M F Mur (MON à 2 28e AP EN AR, 7 If Avr! mutualiste de relraiies gérée par la société mutualiste dile Mutuelle 
26 + DUNLAUX PEFL), INSERIEUT ue 1° lasse détaché de la £généra.e des postes, télégraphes et téléphones, n° 55-4315, à Paris. 





Société nationale des, chemins de fer français au chemin de fer sp" 
Congo-Océan, à été placé dans la position de mission aux Etats-Unis RER ten 
d'Argérique pour une période de deux mois, 

+ © + Fixation, pour l’année 1949, du maximum des dépenses de gestion 
des crganismes de sécurité sociale des départements du Haut- 


Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle. 





Travaux météorologiquss. ee 

Par arrèlé du secrélaire d'Elat à la France d'oulre-mer en date Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
1 ni r'1 (! “l cle Its [ETES ñ 1173 dioit < & Q [IN » À ’ . “ É ! d — n ON “: à À 
duo asril 19.4, ont élé nominés int nieurs adjoinis Slagiaire des Vu l'ordonnance du 4 octobre 1915 portant organisation de la sécue 
travaux méléorologiques d'u cadre colonial, évus réserve de leur rité sociale : 
aptitude au service outre-mer: Vu le décret du 8 juin 1916 portant règ'ement d'administration 

MM. Levy (Lucien), Dupare {Emile}, Blin (Pierre), Vivant (André), publique, et nolamtaent l’article 68; | 
Dupach (Jean-Jacques), Cazalens (Rasmond), Bassement (Emile), Vu le décret du 42 juin 1946 prévoyant des mesures transiloi += 
Gauthier-Viliars Jean). Theret (Gabriel), Fougerousse  (Jean- pour lapplication, dans les dépar temenls du Haut-Rhin, du Bas-Rh 
Bapliste), Calhaïa (André), Hurault (René). el de fa Moselle, du nonveau a eg de sécurité sociale ; 


Vu l'arrêté du 20 juillet 1919 {ixant, pour l’année 1919, le maximum 








fe IN nroviso s intéressés r ] terriloires d’outre- | - tp : 
ge fix red L 7 intéressés dans les lerriloires d'outre des dép?nses de gestion des mi mes de sécurité sociale autres 
rt « pres CEA que ceux des trois départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de 
Afriqu occidentale fra se : MM. Duoarc (Emile), Bassement la Moseile ; 
(E nike), Calhala (A id'é), HMurault (René). ne Vu l'arrêté du 5 octobre 19149 fixant le montant des subventions de 
\irique Cqualo a e française: MM. Levy (Lucien), Blin (Pierre), cojupensation à verser aux caisses primairos de <écurilé SOCiaic des 
Cazatens (Ra) de Ve départements autres que ceux du Bas-Rhin, du Haut-Rhin el de là 
Lan XP, Tiers Gabriel), Moselle, au titre des fruis de gestion; ; 
À 30: M. Ga | gp rs (Jean). ee Vu l'avis du conseil supérieur de la sécurité sociale, 
1121 Ai \ \ndré\, Dupurh ( Jacques). 
Indochine: M, Fougerousse (Jean-Baptiste). Arrûle : ; 
MM. Levy, Duparo, B Dupuch, Cazalens, Ba:sement, Theret, Art. der. se) Les dispositions de l’arrét£f du 20 juil! L 1919 fixant À 
Gau r-Villars, Cathala, Huraït effe:tueront un stage à l'école pour l'année 1919, le HaXIMUNMN des dépen s: . de gestion des orga- 
d'a ‘alion de a météorologie nationale, à Pari:, durant lequel nismes de sécurité sociale et celles de l’arrêté du 3 octobre 1939 
IS seron “idérés, a point de vue de la solide, comme étant fixant le montant des subventions de com! ensalion versées aux 
LA vice | 4 il nent caisses primaires sont applicables aux caisses primaires et régionale & 
M. Vivant, q réside à Madagascar, et M. Fougerousse, qui réside de écurilé sociale et à la caisse régionale d° hp e vieillesse des 
» e doc! -% naliront leur année de stage outre-mer et rece- départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Mo: elle. 
v: it une forimalion te huiq 1e si pl menlaire à l’occasion de leur Art. 2. — Pour l'applic ation des dispositions de l’article précédent, 
PIERRE CONRE, SERRES HE ec * Ces il n'est pas tenu compile de la cotisation supplémentaire d’assu- 
iterne 4 e es a! its est à :a charge des terriloires d’outre- ranc2?s sociales de 1 P. 100 affectée en tolaiité aux Caisses prima res R: 
mer 9 UuCLCS de sérurilté sociale versée dans la région de Strasbourg. Je 
Les présentes nom s prennent effet, tant au point de vue Art. 3 — En raison des charges spéciales in 0mpbant aux orga- & 
Ô so id ie d wiennet nismes de sérurité sociale du Haul Rhin, du Bas-Rhin et de Ja 3 
| e q 1] \f. Levx \ re. Blin, Dupnuch, Cazalens Moseile, des prélèvements supplémentaires au profit de la gestion LE 
| M \ Dupare. Blin, Î ich, Cazaiens, pro 1e è £ 
} 4 There ; Vilia Catha Il pour compter adiminisiralivs peuvent étre effectués dans [es conditions fixées dans 
‘ { ‘ é ( etat les articles suivants 
n re q MM. Vivant et Fougerous<se, pour compter de Art. 4. — Les caisses primaires de sécurité sociale effeciuent, eur 
Ja « H ir prise de srrvire, la cotisation supplémentaire de 4 p. 100, un prélèvement au profit du 
SERRE" compte de gestion fixant à 40 p. 100 du monlünt de celle cotisation. 
Art. 5. — Lorsque les prélèvements visés aux articles précéd2nis 
: S | ? é da ne Ccouxrront pas les dépenses correspondant aux avan!leges malhi- 
Liste des Cansidats autorisés à subir les épreuves écrites de l'exa- tel Se au DR el avant appartenu + “ant Far ne e Caisses d'ass . 
. a . iita Le , 1 LIN ou, A: u! u 1: 11 ut Le 114 0 4 
men professionnel d'enirée dans la magistrature d'outre - mer ranses sociale:, les Caisses primaires et régionale de sécurité sociale 
(17 session 1950). et la caise régionale d'assurance vicitlesse pourront prélever, sur l8 
aie fond des ussurauces, le montant de ces dépenses, dans la imite des 
s ne - : + + Fe avantages prévus aux articles 2 et 5 de l'arrêté du 28 aoùl 194) 
Par arrèle 12 avril 1950 du ministre de la France d'outre-mer e ! on ti ve 
et « le d cCeUUX, 1 sf] de La justice, sont autorisés à relatif à la situation de ces agents en fonction au 20 juin 1916. 
> le: | de l'examen -uroféssionnel d'entés dit Ja Ce prélèvement sera réparli dans les cäisses primaires et régionale 
{ { t 1 if mie] jouit =s )iti A iirce 1u11s £ 
mavisiralure " ire cession 490) sous réserte de la pro- à concurrence de moillé entre les comptes assurances sociales ef 
duction des pic clementaires, du résultat favorable de l'enquête accidents qu travail. 
eadn rative et de ! ilude reconnue au service outre-mer: Art. 6. — Pour l'applicetion des dispositions de l’article {er, le pré- 
MA Bea nu (Pierre). Buzet (André). lèvement de 109 F par payement d’arrérages de la Caisse d'assu- 
Antoine (Michel) Bernard (Alain Cazendres (Louis) rance vieillesse est calculé à raison de quatr' pré'èvements pat 
Aubriet (Pierre). Berthelet (Jacques). |Chabrier (Je an). année, même si les payernents sont effecluéis mensuellement. 
Avier (Marce}) Blanc-Jouvan Clot (Roger). Art. 7. — Pour tenir compte des difficultés Me ulières d’applica- 
Bardonnèche (Paui). Jacques) Colomb (Maurice) tion de la législation dans les trois dépar:! nie, le prélèvement 





Bastien (Xavier). Brun (Jean). Cormier (Edmond), de 1,5 p. 100 des cotisations ventilées au profit des caisses primaire 
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prévu à l'article 4 de l'arrêté du 20 juillet 1949 peut être porté à 
» p. 100 après autorisation du ministre du travail et de la sécurité 
socle 

Pour la détermination du préièvement supplémentaire au profit de 
la caisse régionale de sécurité sociale où de la subvention supplé- 
mentaire au profit de a caisse régionale d'assurance vieillesse x 
à j'article 9 de l'arrêté du 20 juillet 1949, il sera également tenu 
compte des difficuilés particulières d'application de la législation et 
notamment de la charge supplémentaire ‘résullant du payement 
mensue! des arrérages de pensions. 
. 8 — Le maitre des requêtes an conseil d'Etat, directeur 
al de la sécurité sociale, est chargé de l'exécution du présent 


sés 





à Paris, le 11 avril 1950. 
Pour le ministre et par déKézation: 
Le directeur du cabinet, 
ALAIN PARJOT, 
2-0 -8———————— 





Création d'une section départementale de conciliation 
pour les départements du Morbihan et du Finistère. 


Le ministre du travail et de la sécurilé sociale, 

Vu la loi du 41 février 1950 relative aux conventions collectives 
et aux procédures de règlement des conflits collectifs de travail: 

Vu le décret n° 30-211 du 27 février 1950 portant règlement d'ad- 
ministration publique pour l'application de l'article 8 de la loi du 
11 février 1950 relalif aux commissions nationale et régionales de 
conciliation, 


Arrête: 

Art. fer, — Une section départementale de conciliation est créée 
daus les départements du Morbihan et du Finistère. Elle a son 

se à Vannes ei sa compétence s'étend à l’ensemble de ces deux 
départements. 

Art, 2, — La section départementale de Vannes est présidée par 
l'inspecteur divisionnaire du travail et de la main-d'œuvre de la 
7 circonscription, en résidence à Nantes, ou son représentaut. 

Art. 3. — Délégation est donnée au préfet du Morbihan 
nommer les membres de la section départementale. 

Les représentants des travail'eurs seront nommés sur proposition 
des unions de syndicats du Morbihan et du Finistère affiliées à la 
confédération générale du travail, à la confédération générale du 
travail Force ouvrière et à la confédération française des travail- 
leurs chrétiens. Lorsque le conflit examiné concernera la catégorie 
des cadres, un représentant de cette calégorie, désigné par les 

de la confédé- 


pour 


organisations svndicales départementales relevant 
ration générale des cadres, sera adjoint aux représentants des 
a!aric 


Art. 4 — Le préfet du département du Morbihan et l'inspecteur 
divisionnaire du travail et de la main-d'œuvre de la 7° circonscrip- 
ion sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté, 

Fait à Paris, le 17 avril 1950. 

Le ministre du travail et de la sociale. 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ALAIN BARJOT. 


sécurité 





MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 


Décret du 6 avril 1950 portant création d'un office publio 
d'habitations à bon marché à Bonneui!-sur-Marne. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du vice-président du conseïi, ministre de l’intérieur, 
et du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, 

Vu la loi du 5 décembre 1922 codifiant les lois sur les habitations 
à bon marché et la petite propriété, ble les ] bséquentes, 

Vu le décret du 21 décembre 1945 transfé i tre de la 
reconstruction et de l’urbanisine les attributi inistre de la 
santé publique en matière d'habitations à bon 

Vu les délibérations du municipal de Bonneuil-sur-Marne 
dale des 24 novembre 1947, 14 août 1918 et 31 mai 1939; 
Vu l'avis du comité de patronage des habhitalions à bon marché du 
département de la Seine en date du 28 octobre 1938; 

Vu l'avis de Ja commission interministérielle des prûts en date 
du 29 juillet 1949: 


Le conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 


+ 


ensempDiIe IPS 1015 SUDSC 





conseli 


Décrète : 
Art. 4er, — ]] est créé un office public 
à Bonneuil-sur-Marne (Seine). 
Art. 2, — Est approuvée la délibération en date du 31 mai 1949 
par laquelle le conseil municipal de Bonneuil-sur-Marne a décidé 
l'attribution à cet office d’une dotation d’un million de francs. 


d'habitations à bon merché 


\ 





Art. 3. — Le vice-président du conseil, ministre de l'int r, ct 
le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme sont chariés, 
chacun en Jui e ConceriIl 16 1e6Xx6 tion LA de cl 
qui sera pub au Journal officiel de la Fépui franca 

Fait à Paris, le 6 ax 1950 

GEORGES BIDAULT. 
Par le président du conse lies ministres 
Le ministre de la reconstruction et de l'urbar ie, 
EUGÈNE CLAUDIUS-PETIT, 
Le vice-président du nseul, ministre de r'intérieur, 


HENRI QUEUTLLK 
—_à © ; nn 


Décret du G avril 1950 portant création d'un office public 
d'habitations à bon marché à Salins-les-Bains (Jura). 


Le président du consei 
Sur le rapocrt du vice-président du conseil, 
et du ministre de ia reconstruction et de Furbani 


Vu la loi du » décembre 1922 codifiant les lo lé ] itations 
à bon marché et Ja petite propriété, ensemble les lois subséquentes; 

Vu le décret du ?: décembre 1955 transférant au ministre de la 
reconstruction et de l’urbanisme les attribulions du rainistre de la 
santé publ en malière d'habilations à bon marché: 


‘rations du conseil municipal de Salins-les-Bains en 


IS novembre 1915 1 
nor d 


Vu les 
date des 19 mai, 148 juin, 

Vu les avis du 
du Jura en date des 20 mai et G ociobre 

Vu l'avis de la commission inlerministérielle des prèts en dale du 
29 juillet 1919; 


et 142 mai 1919: 


‘One de palronage &e NADita } 


14348 : 


Le conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 
Décrète: 

Art Î Il { t r'( I C bit d'i l { 1 Lui) na ch 
à Salins-les-Bains (Jura) 

Art. 2. — Est appro la délibération en date du 12 mai 1919 r 
laquelle le conseil mu | de Salins-les-Bains a décidé lattribu- 
tion à cet office d’une dotalion de un million de francs payable en 
cinq annuités de 200.900 F « un 


Art. 3. — Le vice-président du conseil, ministre de l'intérieur, et 18 
ministre de la reconstruction et d l'urbanisme <ont chargés, Chase 
cun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décrel, qu 
sera publié au Journal officiel de la République française 

Fait à Paris, le 6 avril 19%. 

GI GES BIHMAUET, 
1 tn 


Par je président du conseil des mini 


de La recon 
EUGÈNE CLAUDIU S-r ETIT, 


Le ministre struction et de l'urbanisme 
“e-président du conseil, minis 
HENRI QUEUILLE. 


++ - 


Le vi 








Décret du 6 avril 1959 portant création de l'office public 
d'habitations à bon marché de Sarreguemines, 


Le président du conseil des ministre 

Sur le rapport du vice-président du conseil, ministre de l'intéricur, 
et du ministre de la reconstruction et de lurbai ne, 

Vu la loi du sur les habitations 
à bon marché l 

Vu le décret du ?1 
reconstruction et de 
santé publique en matière 

Vu la délibération du cons 

Vu l'avis du ci 
la Moselle en date du 13 

Vu l'avis de la commission 
4% octobre 1919: 


5 déc mbre 1922 coœdiifiant les lois 
, ensernble les 


et la petite propriété 
transférant au ministre de ]la 


décembre 1915 
attributions du ministre de la 
marché; 


l'urbanisme Îles 
date du j 
Ï 


d'habitations à 
tions à in marché de 


hs SUDst ju nies 


bon 
il municipal en 
jatronage des habit 
ril 1949; 

nterminisltérielle des prêts er ait lu 


mmité de 





Le conseil d'Etat ! tion des travaux publ € lu, 
Décrèt 
r, — ]l est créé un office f | d 1bita is à bon marché 
à 1EIT Moselle). 
Est approu la délibération en date du % 15:19, 
na , - » il a t'attrit \ cet 3 
d'° ) n € 10 7 ] fra q ] | > 
Tec in, revenant à la ville pour les dorminas » £ ro 
subis sur son don 
Art. 3. — Le vic } 1 d , Ininisitre de L'intt il 8 
Ininisire de !a recons! ion et de l'urbanisme nt chargés, € « 
cun en ce qui le cor e, de j'exécution du présent d 
sera publié au Journal offiriel de la Ré 
Fait à Paris, 0 | 
k GES 1! r 
Par le pré ident du nseil des mini es, 
Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, 
EUGÈNE CLAUDIUS-PETIT 
Le vice-président du co LE + istre de l'intéricur, 
HENHE QUEUILLK, 
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Retrait de l'approbation 
cOn'érée aux statuts de sociétés d'habitations à bon marché. 





I ] Fri | ‘on<tr Cik n et! dc 5 irbanisme 
en d du 22 1950 \ conféré ( qui concerne 
la [ i | à UrR marcie, «1 sialu!is des 
sù ü bo! hé ci-d(t O1: té re!irée 
No ] \ A! es (Aln \! [nes 
So q 1 bo In hé La { CC ine, à 

Mu 
S } | s et l m 5 
1 | AI 
5 | marc! Î S d'IKk 1- 

l | Mont t x R | S). 

Ce ‘ l m Beau à Paris, 

- \ 
£ \ bon m Ma 1 , à Paris, 

11 VE \ 

1 
S ‘ bon n é Le hez Soi de 
A \= sei œvi | l Moli 
&£ l ) marché ] e fam 

1 \ é. na-Pi 
S { \ bon m La Famille, à 

] … d | 


MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA CUERRE 


Fixation du montant maximum des avances pouvant être consenties 
au f2ciionnaire du centre d'aäppareiilage de Rennes. 


Li ri ‘ ] { hi { 0 ls suerre 
<! | ‘ H lu « (i 

Vu 1! 91 1 inai J862 p ement général 
€ll! | 

\ ’ ( ( l ) fl 1929 pt 2 rn) 1921. modifiés par 
le 4 au 2 oO ! "4 | { l | t «dl c naires des 
ci \ Ù . e , 

\ 

art, en n dé \ 5 Si les d'être 
LI l'appareillug Rennes pour 
le CIhyHOoUT-e11) : f is (à aephiicerh t «e- t 111116S COTivV0- 
ÿ t ] les émolun pers e] à 
La 1 à { { t= 1} Î iréillate yes 
mulil et di ll es dé; es est f à 1.000.) I 

art d Le { nnmé ; ! « Ti tre des 
2! S ‘ Î } S. CPE Î { d la gi ‘ e- ellj à Ja 
Coaislilulion d ill 17 de 14.0) jui être cons- 
titu l ‘ v4 PEtat ou rermpla par la garantie 
fournie } l ! à 4 ion «& de caution 
nement m | CET: 

Il | 6 d: e d'un montant annuel de 
3 tax) } 

Art. 3. — Le directeur de l'administration générale au ministère 
des anciens combhallants et x mes de la guerre et le directeur 
de ia com ité publique au ministère des finances et de: affaires 
économiques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 
Cu ) du é<ent arrèle, qui sera publié au Journal dfjiciel de ia 


Le Sire ( a? ‘ o battant et viclt (te la querre, 
1 
Pou n et par are 
Le directeur du « nnel 
HUX S VI 
Le Î tre des finances et des af/ai es écononmiqut À 
Pi | IT L Fe C=- 
Le tar n oint du cab ‘ Le 
JA { ETTI 





+0 <— 


Ecoles de rééducation protessionnelle des mutilés de guerre 
et du travail. 





P ju 14 f ] ( | 2% avril 1949 

À c à l'en « eur d'e général de 

e M. M ic Andr profesceur d ment général 

l e du cadre Gu pers administratif et enseignant des 

t ue = ] ‘On oiessionne.le des mulilés de sueire et du 
{rar | 





À 0 2—  — 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Création du centre départemental d'éducation sanitaire, 
démographique et sociale de la Guyane. 

Le ministre de la santé publique et de la population, 

Sur la proposition du directeur du centre national d'éducation 
sanitaire, démographique et sociale, 

Arrête: 

Art. fer, — Le centre départemental d'édncation sanilaire, démo- 
graphique et sociale de la Guyane est créé à Cayenne. 

Art, 9, — M. Delepine, directeur départemental de la populaïion est 
nommé directeur du centre de la Guyane. 

Art. 3. — Le directeur du centre nalional de l'éducation sanitaire, 
démographique et sociale est chargé de l'exécution du présent 
arrêlé. 

Fait à Pairs, le 7 avril 1950. 

PIERRE SCIINEITER. 





Nomination d’un membre du conseil supérieur de la pharmacie. 





Par arrêté du G avril 1950, M. Lantenois est nommé membre du 
conseil supérieur de la pharmacie, en remplaceinent de M, le pro- 
fesseur Bougault, démissionnaire. 


———————— _——— 9 8 $- 





Inspection de la santé. 


Par arrêté en dale du 5 avril 1950, la mise en disponibilité de 
M. le docteur Martin-Hanon, médecin inspecteur principal de la 
santé, a élé renouvelée pour une période de trois ans, à compter du 
1er janvier 1919. 




















MINISTERE DES POSTES, TELECGRAPHES 
ET TELEPHONES 


Administration centra!e. 





Par arrûtés du 6 avril 1919: 

Ont été nommées contrôleurs principaux et tilularisées dans Île 
grade correspondant, les contrôleurs désignées ci-après: Mmes Æs- 
nouit, Croquevieille-Lebert, Dubois, Savoie, Avot, Klioutzmann, 
Hardange, Basset. 

A été réintégrée, à compter du {er avril 1950: Mme Devaux, contrô- 
leur principal, précédemment en congé de longue durée, au tilre de 
l'article 93 de la loi du 19 octobre 1916. 

La mise en disponibilité accordée à Mme Pillelte, agent d’exploi- 
talion, pour une durée de deux ans, à compter du 13 mars 1918, est 
renouvelée pour une même période, à compter du 13 mars 1950. 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 








ASSEMBLEE NATIONALE 


ANXÉE 1950 





Réunions de Commissions du mardi 18 avril 1950. 


Sous-<ommission de la commission des finances. — Sous-comrmis- 
sion d’élude des amendements au projet de loi neo 8602 (voies et 
moyens), à qualorze heures trente, — Local de la commission des 
finances. 

Commission chargée d'enquêter sur les faits relatés par M. ke 
président du conseil dans sa déclaration du 47 janvier 1950, à 
quatorze heures trente, — Local n° 255. 
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Avis de concours pour l'emploi dé secrétaire des débats 
du Conseil de la Republique. 


Un ours pour le recrutement de secrétaires des débats du 
C de la Répubiique, chargés de ïa rédaclion des comptes 
I ilytiques des sfances, aura iieu le samedi 6 mai 1950. 

L didats qui désireraient prendre part à ce concours devront 
fi rvenir, avant le 29 avril 1950, au secrélariat général de la 


j nce Ju Conseil de la République, leur deminde accompagnée 
s pièces suivantes. 

jo Un extrait récent de leir acte de naissance; 
extrait récent de leur casier judiciaire; 


ertificat de bonne vie et mœurs; 


ñ ote manuscrite indiquant leur situation de famille; 
» copie de leurs lilres universiltäires; 

ote manuscrite indiquant leurs autres titres, leurs travaux 
el em 5 antérieurs; 

70 | pièce établissant qu'ils ont satisfait définilivement aux 
lois de recrutement télat signalétique et des services où certilicat 
ut ' 

Les candidats devront être Français, au sexe masculin et âgés 
de vingt ans au moins et de treule ans au pius au 29 avril 19%, 
N d'âse étant augmentée d'uue durée égale à celle de 
! es tmililaires Iégaux et de guerre, plus un an par enfant 
à Hs devront, en ouire, êlre pourvus d'un diplôme de 
| t de l'un äes diplômes figurant à l'article 3 du décret 
] ss du 9 octobre 1953 ‘écoie normale supérieure, école 
J jue, école des sciences poiltiques, haüles étixics comm- 

GiC.; 

ils devront déclarer suz l'honneur qu'iis ne fombent pas 

ip des dispositions des ordonnanres du 27 juin 1911 sur 

\ administrative et du 26 août 1911 sur l’indignilé natio- 
1 uen tout état de cause ils n’ont pas été frappés par l'un 
{ » de ces deux textes. 

nseignements comp'émentaires seront donnés aux Candi- 
d i <e présenteront au secrélariat général de la pr ‘sidence qu 

le la Répnblique, palais du Luxembourg, 13, rue de Vau- 
£ élro Odéon), tous les jours, de qualorze heures trente à 


ui heures 








AVIS FT COMMUNICATIONS 





Présidence du conseil. 
Avis relatif à l'édition et à la mise en vente de publications officielles 
de là présidence du conseil (direction de la documentation). 


r 


n de la documentation, 16, rue Lord-Bvron, Paris (8°), 
dans la sernaine du 10 au 17 avril 1%u: 


œ 


4o Notes et éludes documentaires. 


\ 4 Chronologie internationale du 16 au 21 mars 1950... 65 F. 


\ ) Calendricr des conférences et congrès internationaux : 
arS & CORDES MAO sain menrmnd eee » 8 00 25 
nt aftiX « Noles et études documentaires »: six mois, 
=) F; un an, 5.900 F. 
; 20 Chroniques étrangères. 
No 212 Grande-Bretagne sos sons us à s à see à 6» se oo 5 0.0 0 NUE © } 
146 PURE LE nus se ve 0 Crea sue Sp 08 54 à A) 
\ ment'à chacune des six chroniques élrangères: SiX mois, 
F; un an, 980 F. 
3o Articles et documents. 
Ne RE D terasse ES 
À ) 1 È € 
VO SCO PR RE EE ed to nr eV share 2%) 
Ne LOU AUS ENS Eine Russes nav iraniaenvaess, 20 
La] % N] as . ‘ 
OR RE ne uibétar er to nir ts ravsadsveunse 
Ne SO SL Ale de frise inst ranents 2%) 


Abonnement aux « Articles et documents »: six mois, 41.600 F; 


un an, 3.000 F, 








1° Problèrnes économiques. 
(Sélection de presse française et étrangère.) 


notamtn 


No 119 du 11 avril 190 présente 


An! 
€ecoanhyes 
« 


nt le problème des 


rit PE CR TE TE LIT LT TT TI CI ITT 
Abonnement aux « Problèmes économiques »: six 1 119 FJ 
un àän, {.o0u F, 


oo Bulletin hebdomadaire de stalistique 


No 109 du 15 avril 1950 présente notamment part n des milleg 


recen s en 1956 et en 19:6. 


Abonnement au « Bulelin hebdomadaire de statistique six mois, 
220 F; un an, 1.000 F. 
Vente au numéro et par abonnement à 1: Î l= 


mentation », 16, rue Lor } 
Versements au régisseur des recelle:, 16, ru? Lord-Byron, Parig 
OC. P. o60-98 


— te © — —- 





Ministère de la défense nationale. 


Avis de concours pour le recrulement d'ingén'curs militaires 
des travaux de l'air. 





Aux termes d'un arrêté en date du 11 vril 19,0 urs 
pour le recrutement d'ingénieurs mmililaires di c| g 4 {ra 
vaux de Flair s'ouvrira le 20 1950 au secrétariat d'Etat aux 
forces armée: il}, sous réserve de l'accord 1 eur du président 
du conseil des ministres et du ministres des finances el di lireg 
CCONONIqUESs. 

Le nombre de places offertes sera fixé ullérteuren l 


Les épreuves d'admissibilité auront lieu à Paris, Marseille, Tous 
louse, Lvon et Alger, les 20, 21 et 22 juin 19% 


Aucun diplome n'est e@gé des candidats, mais H candidats ftitus 
aires de certains diplômes bénéficieront de majorations de pd S 

e programme des connaissances exigées au concours porte SUP 
les matières enseignées dans les écoles nationales d'arts et méliers 

La date de clôture des inscriplions est fixée au 20 mai 4930, 

Il sera envoyé une brochure contenant le programme détaillé et 
l'indication des pieces à produire, sur demande, accompagnée de 
15 F, adressée au secrétariat d'Elal aux forces arm direc- 


tion lechnique et industrielle de l'aéronautique), 26, boulevard 


Victor, Paris (15e), ou à la direction technique régiona le | aéros 
naulique d'Alger, 4, rue Saint-Simon, A'ger, 


Avis de concours d'adm£ssion à l'emploi d'agent technique 
de l'aéronautique. 


Aux term:s d'un arrêté en date du 11 avril 1950, 1 co r3 
pour le recruleiment d'agents techniques de i l ‘ OU 
viira Je 26 juin 1950 au secrétariat d'Etat aux forct irInce r}, 
sous réserve de l'accord ultérieur du président d 4 eil dog 
ministres et du ministre des finances et des afl { l 

Le nombre de paces offertes sera fixé uftérieurement 

Les épreuves d'admissibilité auront lien les 26, 27 et 28 juin 1970, 
à Armôntières (Nord), Egletons (Corrèze), Limoges (Hianute-\ ne)s 
Lyon (Rhône), Nan Meurlhe-eft-Moselle,, Nan Loire-Inféi re}, 
Saint-Ouen iSeine), Tarbes (Hautes-Prrénéesi, Vierzon (Cher), Vois 


ron ‘lcère), dans les jocaux des écoles na es profe 
à Nimes (Gard), dans les locaux du ltge iéchu'que el inodcrne, 
à Bordeaux et à Alger. 
Les épreuves d'admission 
centre qui seront fixés ullérieurement 


auront 








Aucun diplôme n'est exigé des candidat 

€ programme dt connaissances exigee Il oncout Ï ‘ ut 
les inalières enseignées dans les écoles nationales pa es. 

La date de ciôlurs des inscriplions est i u 26 mai 1! 

Il Sera envoyé une brochure contenant Île ] il l ol é et 
l'indication les picres à produire, ir detnand [ral de 
15 F, adressée au secrétariat d'Etat aux foi arni I eC= 
tion technique et industrielle}, 2? bonlevard Victor : Par et 
pour les candidats résidant en Af e du Nord la d {eche 
nique rés ( | | lue, 4, 1 s t-S | 

IL est Signal | ous résene de Faptitude ph l e, 
les agenis technique | l'aéro ‘ ] | | { ro 
instruils aux frais de JEtat « vue de : I n du brevel do 
pilote ou d'obgel tieur des « rps ec] 

4 © o- 
Ministere ces finañnccs et des aflaires économiques. 
Avis relctif au tirage de la quinzième iranche 
de la loterie nat ona'e 1950. 

Le lirage à ] d 1950 

aura lieu T li 19 19:50, : DrÉ 
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Ministere de l'éducation nationale. RECUEIL T : 
sad ci-u 

, è ; ; TABLEAU L — BARÈMES N°8 1 À 999 ET 001 A 699 Ù 
Avis relatif au concours d'admission dans la section d'architecture — —— t 

de l'éco!e nationale supérieure des beaux-arts. . û 
Barème 511 pi 
on 

: . 1 , =. SEE ER SO BES T LONN ES E00 SERGE A LS D SE s 

- | ee es nesax- PRIX PAR TONNE || PRIX P : 

rt ( , toct % ONNE || IX PAR TOME + 
ar ” 1 1 ] e ” | { £ COUPURES i 17 {| COUPURES ts AR { Ë 

L ] d | 0 ir ( ] { non bache- PRES ER A0 LI è à S 

è , . 1950 de Barème | Barème | de Barème | Barèmg £ 
l 1 1: PRES" | provisoire || 2di S € | PrOvisoir 

L 1 N { le GU0 1! distances. débuilif. | () || dik-tances. défiuitif | { ® 30 

] t eu à le nat périeure des = " | s ie SA 
} de \ : le dix ! re: 5 à) LEURS NE LE Ps TN D UE ON Ce Re à tres) = 

l, j , À > > J9 ( 1 HICUTES d kilomè tres. francs. francs. | kilomètres. francs. | francs di 
mi ju ce: à <eize heur 1{ le medi de dix heures | | | S ; 
‘ 1 0 in ril se n11 noie A _. nn» [ r || or PA nt( 39 
à es tr "4 VIA aù 74 mari 194 inc 0 -à AS 436 ! 110 310 à 319... 1.293 | 13% 

HIGAUS À L'EXAMEN IR SOOCIRIE COUPON RENNES 8 à 10... 116 150 || 550 à 369... | 1.326 | 43 pri 
se 2 In min . è , 11 à 5 190 160 || 960 à 369... 1.999 | 1.4 
late dé > des inse 1s et q jué soit le motif 14 à “… 16 170 || 570 à 379... 1.992 | 1.4 d 

| ‘ era à | 17 à .. 154 180 || 330 à 389... 1.426 | 1.164 
, { { 1 “lé n { sUupPCriICuTe 4) à À 184 | 190 39%) à 390. 1.459 | 1.44 9 
ai 23 “à és 193 | (h) Il 400 à 409... 1.49 |-°1,5 

» 11 n , rs)2 

15 à 2 203 10 || 410 à 419... 4.524 1.56 

9 à NE 214 221 || 420 à 429... 1.997 1.59 

: vers Feu ME M: 925 03 || 430 à 499....| 1.589 16 

Avis de vacance de postes de bibliothécaire + 0 RS. + PTE 235% 244 | 540 à 449... 1.621 1.6 
à la Bibliothèque nationale. 38 à 40... 217 359 (| 450 à 459... 1.654 1.608 1 
[RP 258 266 || 460 à 469... 1.686 1.7 | 
hi à 46... 269 217 || 410 à 479....| 4.749 | 1.7 y 

Deux postes de bibliothécaire à la Bibliothèque nationale sont 41 à 19.1. 4 ts [| 480 à 489...,1 4.751 1.707 
déclar vacan! OÙ) À D... 14 NL || 490 à 499... 1.784 1.1 ] 

| Res 55 à 59... #11 921 || 590 : 9 ) y 

IL « rdé aux candidats un délai d’un mois, à compter de 60 à 6 329 229 300 à 549... 20e | 1 
la | du vis Icurnel ofjiciel pour adre ieur 7.2 + < er || 920 à 539...) 1.89 1.9 
déc] de candid e mpaenée de l'exposé de leur titres bn à O1... _ 2. l 240 À 999... 1.959 | 2.0! 
et tr ui mn e l'édncation nationale (<ervires des biblio- De 1 ed on [| 560 à 579...) 2.02 | 2 

2 L CES] + € 7H 
{1 } e), e Saint-bominique, Paris (1e). > 14 < 11 | SJ à 999... 2.086 
è SI à 1. = re 600 à 619....| 2.148 
> ® à ND à 8)... À em Il 620 à 639....| 2.220 96 
% à 4 sé + Les || 640 à 6359... 2.213 
+4 À Pr …. C0 on 11 660 à 619... 2.96 9 5 
; L 00 à 401... 108 3 || G80 à 699 2 | 
Ministère des travaux publics, des transports et du tourisme. 105 à 4109... 187 41 || -50 à 719. 9° ) & 
DRE 110 à 11€... "4 19 |! - à 19 "| 9 MT 
> YO pe 190 ER 2 
EC QE à | PP 21 JU 1, ) = 9 « 
£ at + F,! 1] 140 à 199.4: PA AA 
120 À 124... DS es 260 à 7-0 » X 
TARIFS DE TRANSPORT 125 À 129... 0 912 | . CE NE > 
F | PT [le A 11Je.s PA NA 
, - 130 à 134 : 13 A1 ( € 
SUR LES CHEMINS DE FER D'INTERET CENERAL 125 à 479 90 607 || S00 à SI9... 2. - 
A | i : . ve .- | A à “x (1 9) Q 
— —— 110 à 444 COR 62 CU à nas Fr à arte 
145 à 449. 629 65. | à 070 9" 
F 7 : ms L à ds Me 1 10 || RG) à 879... 2. 
4° Propositions de tarifs présentées à l'homologation ministérielle. = Le Loi “.... Pr e | 880 à 899 À ON 
«)) Le ses } L (à { 3 
160 à 161 : 677 696 , +4 à 919 bé … 
_ L l D j'te 
16S à 40: 694 114 || 320 de E 

La £ s na de nins de fer français a soumis à 170 à 4178: 711 73 || 910 à Jo)... | JS 
lhonio tion n ti] e la t sitio d compléter, comme il 175 à Ex 729 749 || 950 à PF. AP NE 
esi lHqu pres, tpitre tarif n° {5 et je recueil T. 180 à 16 767 || 980 à 999... J. - 

{ .. u 1! Et 9 * 
185 à 14 763 783 || 1.000 à 41.019] 3. \ 
TARIF No 15 190 à #- 781 802 || 1.020 à 1.05! 3. — 
j 195 à 798 826 1.040 à 1.059! 3. 
RER EP DS LU LE UN) à s 822 845 re S 3. 3. Cal 
210 à s* So 879 NOR LS) _. 
: ( }, — So nationale dt ins de fer français 20 à se 890 914 1.109 à 1.119! 3. 3. 10) 
; 99) à k 093 940 1.120 à 1.129! 3. 3.827 
Marcha es désis \prè 10 à ke. 05,7 084 1.140 à 1.159! 3. 3.989 $ 
a 1 ra!fi n ; ‘ 20 à S ag 1.018 1.200 à À. #4 +. À “ 
. . . 0 Sr»; e Le . + 3 A 

ñ ) do a € SiA s Lo Lu d da os loanpaie 260 à 269... 1.025 1.033 1.180 à 1.199 D. ! 

di EN TN TS DE le 1 Pric nÇ _ 970 à 279 | 4.059 1.088 1.200 à 1.249 4.0 1.122 
. . . ”e LI pe es es he] 11 Cysi —{ à ès : r à «)” 4 [A TN 
Uck j RP ATENE0N y à 24... | 1.093 1.122 1.250 à 1.220! 4. 

; ; 200 à 299....1 41,127 1.291 1.300 à 1.349 # # 

] » Ç Aa » à = à eis ‘ À 
desser en |; e des chemins @e ler français 00 à 209... | 1.160 1 .192 1.950 à 1.39] 4.4 TA ï 

ms je ce dép spi es aux armées et en pro- | 510 à 319....| 1.193 | 1.22% 1.400 à 1.439! 4.62 1.744 
" eu cpu, DO à 329: 1.227 1.250 1.45% et au e 
À € quel ’ \ Sock ationale des chemins de fer 330 à 339....| 1.260 1.294 MUR site 4.776 1.819 
LÆ ! 
faut ' 
FETE LTUU EE » ERNEÉs LEE E LE save LE RNO ae ii T sr ‘rthel RS ré fà : 

1) Prix à api + juer provisoirement pour tenir compte de # 
Disnosilion ciales décision mi nistérielle du 11 août 1949. 
(Paris, Le 13 avrid 1%" 
= * . À, di « © à Ame sé CT ER SEC ETES _ = 

\ r fl de ] ttre $ tantment au trans- 

Ù La Société nationa le des chemins de fer français a sou À 

NS ü à l'homologation ministérielle {a proposition d'insérer, à pa 1 
les 150, dans le chapitre % du tarif no 4%, un nouvea i* 

b £ « s d ns sont reproduites ci-après 

e . . 

] I 10 t es CHA 3 — SU 6 na ies chemins de fer fra 
La d .'". LA! 

] ENS OR ES RS RS RS ST nc Re ne ef ire 28 SCORE NS EE CC NN SR D DE ... .. . ns ” . 

VI + Ï 20 p. 10 $ ». — Alumirium brut (448), aluminium en feuilles ie u A. 

“4 j r de laauelle les itiné laminage ni décorées, ni jmpr rimé #5, ni vernies (448), all mn 

i . . 1 1 pr A 0] 1 ICS n tre , PE] \ 
e " cE } LAIT rt où proue 19 aa g ä alaminiur: et de Pr A 
raires dix »( l 1 gare d 1X Css ram dont 11 at p” Je ] 
se ét à Ar PET Vs Ie uliage d'aluminium et de zinc 118), Alpax (448), cab} cn 
l dt: , à poesie ninium (142), duralumin en barres, méplats cornières n'ayant 
l ’ 
subi aucun usinage (HS 





" » nopmaont 
VII, — (Sans changement) s ssssnassxssanmsamsss«s 
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Du e gare de la Société naitidnale des chemins de fer français 


dscnant une usine produc'rice eu transformatrice d'aluminium 
ne gare quelconque de la Sociélé nalionale des chemins de ïer 
français 

par wagon chargé de 20 tonnes: barème Gi. 

Lorsque le tonnage des envois remis sur ies relalions désignées 
13 par un meme expéditeur où par des expéditeurs différents 


ei-des 
{ it à un mème groupernent dépassera annuellement 15 000 
t e (a) il sera accordé à cet expéditeur ou à ce groupement 
d dileurs, par-voie de délaxe, sur les taxes de transport payées 
par dppicalion des prix du présent paragraphe, à l'exclusion du 


une redugtion dont le laux 


l'enrwgistrement et de timhr'e, 
pour l'ensemble des tonnages 


sera égal au taux moyen résultant 
ledit 


runs par ledit expédileur ou groupement d'expédileurs el 
tonsoortés aux conditions du ‘vréseni paragraphe, des réductions 
s lits (a): 
100 pour la fraction de ‘tonnage comprise entre 15.000 et 
30.000 lonnes; 
100 pour la fraction de tonnage comprise entre 30.000 et 
#010 tonnes; 
00 pour le tonnage en excédent de 40,000 tonnes. e 
1 A titre provisoire et pour une période qui, sauf prorogation, 
proudra fin 1e... (une année après la dale dg mise en viguçur) le 


ce minimum ännuel est ram2né à 12.500 lonnes et le taux 
des reductions est fixé à. 
0 p. 109 pour la fraction de tonnage comprise entre 12.500 et 
x) (onnes, 
1» p. 100 pour Ja fraction de tonnage comprise entre 25.000 et 
onnes;, 
jo) pour le tonnage en excéden: de 35.020 tonnes. 


Nora. — Pour tenir comp'e de la iépêche ministérielle du ff août 


49,9, le barème 61 sera provisoirement remplaré par le banme G5. 
lilions d'applicaliôon Comimunes aux chapilres 9, o..., 10 
( 
rix de chacun de ces chapitres ne peuvent être combinés 
eux ni aveë aucun aulre prix, soil par soudure, soit en 


un ordre de réexpcdition, 
(Paris, le 13 avril 19%.) 





chemins de 
proosill 


jété nationale des [ 
111 
paragraphe 


ogalion ministérielle la 
partir du fer jusn 1950, le 


* 
I compléter comme 


r francais a soumis à 
L 
Ier des « Dispositions 


es aux transports de mobilier non dénorainé, usagé » du 
o 24 
TARIF No 21 
Mobilier, objets manufacturés, ctc. 


Dispositions sp#fffiales aur t'ansports de mobilier 
non dénommé, usage. 


Facilités de circuialion. 


parlenant au même propriéiiire. 
uivmes facilités sont accordées lorsque J0s 

fectuc cadre, font parte d'un groupe de 
l Yiuvs avi auitn na ‘1 re in 
litions d'un tarif autre que le préseni 


ois de mobilier, 


‘ np { 5 
iés en cadres {axé 


nagement 


Disposilions particulières aux voiture: de démé 


non munies de moteur 








1 avec la Compagnie généraie de voies ferrfes d'intérêt 
1 Société nalionale des chermins 4 Ier français à soumis à 
sation ministérielle la proposition de compléter à partir du 
1990 le tarif no 3 et le recueil T, comme il est indiqué 
. 
E 91. — Socié! nationale des: | ns fer fi iÇ dis 
et chemins de fer second s divers 

® CRE DO ON 0 ON ON Jr OÙ UT dd Le . TO ON, EX NT IR DD 0 OU Ne FE 0 


$ VI. — Chemin de fer d’Ach'et à Bapaume et à Marcoing 
(voie normale), 
Pommes de terre (138), en régime ordinaire, d'u 
iété nationale des chemins de fer français à une gare du 
Ue Ier d’Achiet à Bapauine et à Marcoing ou inversement. 
fixés par le chapitre 1°r, à aus- 
iqué aux numéros de prix 


Par wagon, — Prix et conditions 
Heller d’une surtaxe dont le taux est indiq 
‘raprès du recueil T: 

Pour les transports effectuant un parcours de 0 à 74 km, au n° 1116 

Pour les transports effectuant un parcours de 73 à 119 km, au 
no 1117, 

oi les ransports effectuant un parcours supérisur à 119 km, au 
no 1118, 








RECUEIL T 
TABLEAU Il 











Jéhobs PRIX A PERCEVOIR 
de prix 
PS MOQUE PR OCR SRE SR Le RE PE 
CRE VC ss d'a ST TU TT t'a TN se 6 & © © es A 6e € 
TaRiF No 3 (suite) 
1116 | Chap. 91, $ VI, par lonne .,............o.s.ee 10 PF, 
1117 LOhap. 61, 5 VE, Dar (One ..ivsscss ee serre al 
1118 | Chap. 91, $ VI, par (Onne ss. 150 








nié É PRES a 
2° Projets de conventions concernant des taxes convenues. 
CONVENTION 
ENTRE LA SOCIÈTÉ NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS 
ET LA SOCIÉIÉ L'AIR LIQUIDE 

entre : 
La Sociélé nationale des chemins de ler français (S. N. C. F} 
représentée par M... 
D'une part; 
Et Ja société l'Air liquide, dont Je ège social est à Paris, 
79, quai d'Orsay, représentée par M. 
D'autre par, 
il a é‘é convenu et arrêté ce qui suil: 
Portée de la contention, 
Art. der — La convention s’élend: 
jo Au trafic d'oxygène gazeux comprimé à 130 hecton'èzes lors du 
chargement, expédié par la société centraclante, et contenu dans 
des lubes fixés à demeure sur des wagons [ui appartenant, en pro- 
: i ‘ . « t nt r l 
venance et à destination de toutes les gares de la Société nationale 


des 


chemins de 


fer français; 





do Aux wagons de parliculier aménagés, ayant servi où devant 
servir au transport de ces gaz, envoyés vides sur les gares expedis 
lrices des transports effectués où à effectuer à Charge. 

Obligations de la socicté contractante, 

Art. 2. — La soc'été ntractanie devra muni haque wagon 
exploité par elle d'une pancarte fixée à demeure, comportant Îles 
indications suivant 

Nom de la société; 

Capacilé HY lraulique des bouteilles 

Pri on d'uthisalion; : 

nm" t ‘ ‘ 

fare 10 ‘ \ vide du wagon muni 4 t J Ile npietf 

Poids total à charge, les bouiiles étant chargées à Ia pression 
d'utilisat'ot 

Ces indivalions seront reconnw ontradictoiren \ - ë 
nalionaäie «&t hersnin le fer fra 11S t CFE, pa ‘ { , 
le di t d'exivt Î { | | { il (3 
dils wagoi 

Engagement de la Sociél nationale d cl 

Art } déni I le , t | 4 } ’ f, ‘ eo 
gage à applique IX € fa t l'ohje la ! e conven- 
tion 

Pour les tran<port char ( IX 14 Ï dan 
barème spécial 1 ci-annexé $ e poid dif 1 
l'article i-deus: 

; y 

Pour trans hé à vide en retoui l € « , 
les prix 1! l'applica l F2 le 401 Ü4 
sur la tare t \ vide 

Ce Prix { | fl ( ] t dé Il 3 
et, le cas é ini! S € | { de3 
voies quai des | 

Les francnorts effe à IX C0 1 | ‘ { nve | 
ne bénéficient d'aucune dé el ll t il if no 101 

NOTA …— En ts de variation dans | PrIX 445 { [ Inaré |= 
dises en } los Ï ile la | OI S t modi- 
fiés à la même ite et dans mème pi l ( s prix de ces 
tarifs 

Cette mod'fication pourra également intervel ( 153 d’an 1- 
gement des tarifs avan‘ entrainé une variation des prix de trans- 
port applicables aux marchandises reprises dans la présente Con 
venlion 

BR: {}1nC de transport. 

Art. 4 — Les env’is remis aux conditions de la convention sont 

transportés en régime accéléré, sous réserve que agons inté- 
l 
ressés remplissent les conditions requises par les reglements en 


vigue 


ur 
Ure 
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Clauses diverses. 3° Décisions ministérielles — 
art. 5. — Les conditiors générales d’application des tarifs et le HOTTES. Ju De._prapoetens de tarifs. ù 
tarif no 10% sont applicables aux envois faisant l'objet de la con- 7 
; vention en tout ce qui nest pas contraire aux dispositions qui (La date indiquée en tôle de chaque affaire est celle de la décision 
précèdent. . ininislérielle. La date du Journal officiel mentionnée est celle du 
Durée de la convention. numéro qui a publié la proposition.) 
i mn 6. — La convention est di pour une pres hs an A. — Autorisations provisoires. 
DIT OU side ic es RS NT | ‘Le Se renouvelle danneée en 
année, | ite re luc.ior, pour des périodes successives dont 1: avril 1950. — Société nationale des chemins de fer français, — 
Ja durée ne peut excéder une année. Elle peut être dénoncée à Ja Proposition tendant à créer au chapitre 7 du tarif n° 8 un para- 
d de e ou l'autre des part ontractantes. sous condi- graphe comportant des dispositions applicables aux « bois des. 
l'un préavis de quatre mois, à l'expiration de chaque période linés à des travaux de soulènement adressés directement à des L 
annuc houillères », expédiés par Wagon chargé de 10 lonnes, de | 
+= Le. Méricourt-sous-Lens à Rouvroy-sous-Lens et inversement. (Jour. 
, dns nal officiel du 12 avril 1950.) 
a) Elre revisée ou dénoncée, sans délai, à Ja demande de la Autorisation accordée de mise en application provisoire, À partir 
co { ractante dan is Où interviendraient des aménarzge- du 15 avril 1950, des dispositions proposées, sous réserve de Ja 
juents ou augmentations de tarifs prévus au nota de l'article 3 de décision défñinilive à intervenir après achèvement des formalilis 
la présente convention de l'instruction réglementaire. 
Î, Etr LEE UE ‘p CITE * v \it 7 l'un n ravie l'un nl g par la 
S « ile di hemins de fer français dans le cas où des B. — Homologations. 
‘ ra oe Couoçut 1 11 ona jiiruteti ui nouvel! mé lé ement ” 2 
re sn Ésennesnese bd das dd 11 avril 1950. — Société nationale des chemins de fer français, — je 
\ 7 : % ARTE DT. à : : 2: ‘ ; Proposition tendünt, é 
s | poriés par la so 1 il (qu le. gt 4° A la créalion dans l'annexe B aux conditions générales 
| à d’appiication des tarifs peur le transport des marchandises (C, G. 
! EREPEEEEEETE al PES SDS PT UN ETC Le . A. T. M.) d’un tarif commun pour jes ARROrE par Wagon 
Le représentant de la Société nationale échangés entre les gardes du service automobile et chemin de 
des Cheinins de fer français, fer d'intérêt local de Montérolier-Buchy à Saint-Saëns et les gare: é 
’ ES de la Société nationale des chemins de fer français ou inve: 
‘ Lé LAir bquide ment, et à l’insertion dans l'annexe A ($ V. — Taxes diverse 
Éo aux C. G. A. T. M. de diverses surlaxes à percevoir: 
20 A l'inscription dans le tableau I annexé au tarif n° 40 du 
Barème spécial 1 service automobile et chemin de fer d'intérêt local de Montér 
lier-Buchy à Saint-Saëns ; 
: - ” 3e A la suppression corrélalive: À | 
ne DST a) Des dispositions des chapitres 97 $ IE et 65 du tarif n° 8 
COUPURES DE DISTANCES s COUPURES DE DISTANCES | as b) Des indications qui figurent dans le lableau IT du recueil T 
par tonne. || | par tonne. en regard du numéro de prix 4542. (Journal officiel du 14 n 
sé | | ————— RE à D LT 4 1950 
kilomètres | francs. | kilomètres france. 11 avril 1950, — Société nationale des chemins de fer français. 
| || Proposition tendant à créer, au chapitre 7 du tarif n° 4?, « 
CH ve CNP J | LORIE RE r OP Fe 1.297 paragraphe nouveau comportant, sous cond:tion d’un engage- 1 
CES Ne s) CR UN: NME NAS: 1.428 ment de fidéilé, un prix ferme applicabie aux transports 
. TL RTE | TEL NS ten) D doïomie crue expédiée par wagon chargé de 20 lonnes d: * 
32 à : PASS éco | 115 | 409 à 4109 Aron ‘ 1.491 Caffiers à B'anc-Misseron, (Journal officiel du 14: mars 19%. 
RE REUTEE EEE EEE EE EEE 126 OUR ON SE P 1.522 {1 avril 1930. — Société nationale des Chemins de fer français. - 4 
2 hossibtatossdus 111 +. 0 ISSN SEE L. 11509 Proposit:on tendant à créer un nouveau paragraphe au cha) 9 
M O7 Si. iiiisertades | 11 LOUE CON À 1 .5R4 du tarif no 412 pcur les pyrites expédiées par train Com 
FA à 16......,..... 1 1( OUR ruse ss CE de Saint-Bel à Sainl-Fons, (Journal officiel du 14 mars 19 
RE tre ass Poe) +4 1H) à 1:9,,,,,,,,. ….. 1.646 11 avril 190. — Société nationaie des chemins de fer français. 
EUR LR Ce | 10 10 L'HPPPTPRCE PERLE 1.676 Propesilon tendant à créer un paragraphe HIT nouveau 
60 à Feiinen ann: « D PRCEEEEEEEEEE .… 1. 107 chapitre 3 du tarif ne 18 pour les soudes expédiées par 4 
{ i era se | 4 1N0 Rs rensesséssan | 1.738 chargés de 10 ou de 15 tonnes, au départ de Saint-A 
c TRAME 7 OU à CEE EEE EEE 1.815 11 avril 1950. — Société nationale des Chemins de fer français. 
+ À 1 tétanie cn 10 À A CN M 5 a das Proposilion tendant à créer, au chapitre 1er du tarif n° 11, 
6) à Ksrecaean 1 DL TR | 1 006 une tarification applicable aux transports de coffres-fo 
SRE | NT) Len ha onde cs de DE (Journal officiel du i4 mars 1930.) 
OUR  Miscratesiitest 4 Le DE PETELEST se J'ai l'honneur de vous faire connaître que j’homologue à 
400) | PRET | 1! +4 PARSNARERS dE NE 2 titre provisoire la proposition dont il s’agit, sous la réserve, acctp 
RER RCE EEE EEE EEEEEE | 610 à 60 bc pt tée par la Société nationale &es chemins de fer français, qu 
110 À Tr han | : 060 à 60... é SL lors de la mise en application de ia tarification homo'ogi 
420 A." d'ppaere 42 63) à 099. CS MP: le 141 août 4919, la tarification proposée sera remplacée par là 
RP enetenn | à pp ann sie suivante : 
- 4 x) L 4 NRA it y 1 729 L É LL ace Par wazon de 3 {or nes barème 36. 
] L Er sroosstoèsé et 1 Le) | 110 à 3 …... .. Par wagon de » tonnes, barème 19. 
1 L'AMRS criscsoatss | x) Tin) ici run ‘ Par wagon de 8 tonnes, barème 94. + 
L 1» à assé PPT | G1? || 780 } Nc : Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire 
A) À ll..sossces . . | L,514 ON MSITITIIT .. SRE RE rs 
1 à 1:29 sovébooses | U.,,) 11 820 à S39. * sas Le Préfet, directeur des Journaux officiels, 
I ET Rene | CUR TT TT SAONE Pienne CASSAGNEAU 
CCS EE |: PP sos | J || 860 à 819. Sons 
ER IE uses éué e 1 NL. SE. RSR 
LD A LT lssscé ésoas és] 112 ŒM) à 010 LE t 
uso à ends - sa . | 04 || 0%) 0" Wie gs 
ASS À RO. scccce se à De sn ss: COTE DES CHANGES 
dx) à dose ... cu OS | O4 70 DRE SE 
49 DER isccotés …….... S24 || où) | dE » . . + 1 
9200 À 299 TI S Le 4 M, ns 14e déitatasets se VERSEMENT TELEGRAPHIQUE 
10 1 L à sessosse | Sd; | Re 1 we ANS RA ENS a Rss =— 
D à 220...11111) noce) 2008 UE DOPEReerensrs papes ri 
D TR irc | Us | en #1 dur Verniers | 16 era sé sn Ds — 
210 à ?1 dés sé us ou Le RE SE Ed Re 
DR nsc DD de ES + - iniien  -- DEVISES sr 
HA) à buésise Mnrsaen | 4047 || 4100 à 1.119... cotés | relevés Cours cotés on Bourst 
CONS Res D o8n 112-120 47 2108... Le | après avant 
or LR rs isticrits L 12 || 1.110 à 1,1:9....,,,.., - ne Bourse Bourse 
Hÿy À 14 va 1 1 124 LOL RU R erusas ass eve on dr à 
MN À V0 se L'ONU. cons | i 
SO à 319. | Ua || 1.200 à 1.269....:: . 349 70 |... .. | Etats-Unis 4 dollar)...| .... . | 349 70 ,.......e 
>») À î ; SJ 1.220 | 6 ER. RS 697 .. ! .... | Belgique (100 francs).. .... + 696 19 soporeneee 
330 à “pote DE CORRE CR CU E.. SRE 1205 50 |... .. | Portugal ‘100 escudos).] .... …e 1206 ssposoouse 
DID. À D0...éccssnose D 2008 A0 LS. 8142 30 | so. se RS soso ve | 8142 90 eve 
< | ARMES 1.351 || 1,400 à 1,449... 163 90 |... .. |Cûte Fse des Somalis 
0 N A3. …... | 1230 1.12 d 1.199 ss... …. {100 À DRDi).., 6558 …... 163 10 sonores. 
| ; 4 | vole: Lx Frs) 26 CHiA TAN 
E— 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur &es annonces. 
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47, 860, 995—202%05, 4123, 413,1 120138, 225, 235, J20, 404, 529, 776, 
TIRAGES FINANCIERS 617, 966, 97691000, 2, 21, 194,124, VIA—AILI, 120, 172, 179, 20, 
150, 217, 264, S18— 92003, 356 1 | 169— 122001, 67, SS, 119, 19%, 4374, 
_— 602, 605, os, 638, 727—93070, | 395, 461, 9539, 511, 648, 69%, 725— 
31, 039, 391, 610, 615, Git- 41029, | 129277, 452, 917, 663, 639, 822, 960 
CREDIT FONCIRR.DE PRANCE | 10,08 94,4, nn, poil Ut, à, À, 50, Ale, 560, 
190—9507 9457, 8 305. 462,1 610, 660, 721, 715, 783, 805, R91— 
49, RUE DES CAPUCINES, PARIS (1er) 720, S3, 817, 950, br, Ÿ 19 06035. | 15188, 48, 42. HE M 3%, 789, 
RARE: DE 40, 190, 270, 424, 473, 19, 515, | 815, 923, SIMS, 654, 006, 
F w ii nn : (TH ) DT = a 9127 RS \f. 
TiRAGE DU 40 MARS 1950 sep. 139, ou oh me LEE DO 15 Se 131 908 148006 
vi des Jen, 01, AY. ! . 19, «J1.) + } * LA 
BANQUE HYPOTHECAIRE DE FRANCE no D NUlON Rd Mes, © 1 112 
OO AN : £ Ji 2 JT, 11 dés OV 2:20.) Mr, 11% ; 
der auda a til 60, 74, RE, 8 | 91% 200 290. 8. 52012011 à 157, 
:oat; 100151, 296, 386, 417, 437, 418, ! 220, » 202, 444, 416, 459, 543 
IGN ee 00 F en FR 490, 51, 757, 12101218, 220, 259, | 5, 6, 978, ORI—171076, 261, 2 6, 
Selon l'amortissement prévu des 1,200.00 obligations de cet 428, 471, 603, 607, 6%, 783, 89, | 281, 109, 7N7, 831, 926—132066, 169, 
emprunt, 15.8 20 obligations ont été ap} elées au remboursement par 643—10218, 201, 658, 711, 813, | 308, 537—133079, 178, 119, 932, 979 
1.000 F à partir du 10 avr: | 1950; la liste &es numéros ci-après désigne 883, 948, O5—103009, 13, 25, 210, | —!51012, 59, 121, 135, 226, 304, 
les obligations remboursables dans la tranche des Ulres créés et mis 113 819, 832, 893— 104147. 304, 393, | 93%, G07, 677, Wa, 930 il, 20, 
en circulation, 485, 189, #54, 855. 855, 91 308, 557. 328, 511, 892, 8256—13%174, 
313, 354, 448, 518, 623, 687,1 40216, 527, 535, 506, CS0, G95, 105078, 134, 419, 451, 608, GIS, 805 | 217, SOS, 997, QUI, OUR, Ge, Li 
952-1210, 214, 251, 968, 271, 277, | 843, 911, 981—41006, 86, 269, 452, He Le LE de ee M RE 
J2, Go6, 121, 936, 900—2007, 2414, | 600, 700, 90%—492127, 169, 755, 919— 2 1 xt, 12, 5h, 6, Ui, es £ | 129, 1e. 3, 0, N54 Rate, 273 
M6, 169, 607. 797, 810, S16—-2106, | 49730, 901, 905, 7, 900—44015, R92—10S024, 21 AT y re | tas tu NO à di | IG 
111, 199, 221, 49, 607, 718, 536, | 35, 80. 439, 199, 442, 90045017, Pie Ie UP te LV : à À Rec 9 410 116. 194. 219 ‘Âse 
162, 873—1020, 48, 169, 196, 211,189, 210, 317, 329, 349, G17, 704, V6 TR, Sû NS, 3 we" de 10053, TS Fe 
5, 957: 658. 762, 810, 888, 961-:|—16i08 161, 30, 652, 717468, | 111127, 427, 499, 989, 129, 710, 899 | 591, 500, SU, UT, En, te Te 
10, 110, 402, 430, 515, 663, 918! 535, 606, TN, 749—18159, 559, 579, UE, ©; ge ed LE ce’ 2e 
6127, 509, 589, 643, 88, 884, 802] 701, 736, UIS—49011, 215, 294, 206 66, 701, OII—AIPRI, 406, 545; AIS | S2S, K92, GG, O9 2 1, 25 
pe Pet lo, et : ' D 111579, 662, 679, S64—1151RI, 296 ! 574, 021, 041—119015, 4 692 
; 02, 220, 463, 483, 022,! 471, 624, S18—%M19, 175, 008, 677, (164 05 RO 010. 117209 So man [919 Rd 21:10 18 
{), 103—9104, 242 199, S03, Sou—01034, 361, 9378, 389,7 800, . + tu R9:- LR 1) {12 =, 1 0" : 30 ik RE : . t 61 
}, 855— 1009! 3 3 884, 9 951—5202 ") ! . ’ » pag PE ED per dt re QI De pe pl, ; - Re 
DS 957, 966, "as 520, F- Fes 180’ ee Fri 8. #4 ee” 1%, QE 987 2 pe el No | 736 199, 91 10113, 100, 109, 184, 
il6, 132-1 1099. HÔ, 289, 34, 0, | 53400, 207, 419, 562, GIS, 675, 872 solos andere: 
111, 1000 82249954, 274, 1 940—053255, 258, 436, 502, 592, 581, remboursement de ces obligations \ eff | r du 
Mo, 613, 667. M11—13388, 707, 96612, SO, 94255018, 51, 103 40 avril 1950 au prix nel de 97 | 
11180, 901. 352, 37 429, 383,1483, 676, 995—560%, 326, 9, 063, 
551, 657, 699, 718, 819, 826, 999, | 594—57044, 100, 417, 469, 484, 521, ne De 2 er ao on nn 
OR, 99215203, 502. 548, 628, 734, 524—58007, 71, 253, 553, 825—59183, 
761, 821, 834, 938— 16239, 36, 431, | 901, 3178, 400, 512, 562, 877, 916 
101 528, 542, 519, 664, 678, 815, |—60193, 280, 436, 089, 719, 841— HE CHEN Ligne FI ie pi Lis 
J11—17121, 258, 438, 466, 472, 603, | GHOS, 155, 213, 286, 599, 614, 617, SOCIÉTÉ EN COMMANDITE PAR ACTIONS AU ! NI FrANCS 
Le D19—18084, ps 284, re Bel 134, 153, J22, 293 62058, 124, 162 SIÈGE SOCIAL: 29, RUE DES { E-LG11 Ÿ 
451, 927, 99306—19111, #66, 612, 73 530! 586—63279, 331, 977, 719 , 
. 18, .412, 201,. 240, 252, 427, 726, 979—61041, 82, 190, 169, 5376, Re ho iEis 
45, 403, 09321505, 615, 630, 794,651, 719, 340, 783, 797, S62, 900— 
80, 905, 930, 977. 997—22027, 54, | 60010, 262, 293, 507, G24, 773, Mo Tirage du 15 avrii 1950 des obligations 5 1 2 0 QG 1939 sorties au rage. 
du, 165, 216, 225, 877, 378, 483, | —G601S, 221, 569, 429, 447, 637, 901 her rachal en Dors: 
SW, 544, 597, 637, 27, | 991—67147, 270, 278, 410, 419, 469, MR TT LS ie 
115—23036, 79, 325 32,1 180, 620, 729, 785—68077, 5%, 770 771 714 io 94 
JN5, 662, 7617, 904, 9. 22,1738, 735, 7517—090285, 445, 477, ; 
128, 133, 194, 223, 228, 299, | 50050, 80, 144, 286, 663, 708, 20 Pal \£ Ù 
12, 545, 567, 978, 676, 680,021, 041—71032 43, 7 19 79 79 440 A1 41481419 , ! 675 
(r 035, 911- 2507, 491, 269, 169 | 206, 229, 5711, 660, 148, 470 178 11 18S 521) 917 9511606 69 () 11 4 106 
\ 190, 814, 816, 817, JR, 983}122, 188, 239, 9317, 990, 9 322 995 346 9311 42 4151902 9% 
85, 114 2, 193, 241, 9300,/ 500, 729, Sob— 33018, 158 DE MT 
307, 614, 716, 765, 804, 953, 964,1! 401—71082, 556, 974, 
4 . 006 os A3, 21828029. | 734 7 ses os Liste des obligations 5 1 2 © 9 1950 amorties aux tirages antérieurs 
mu 630110, 47, 400, 88, 602 | 074-1009, 109, 112, 164. © et non encore romioursées. 
GP, C6, 672, 706. 99530168, | 37001. 191. LUN, 275, 30, Tirage du 45 avril 1950. | Tirage du 15 avril 1957 
#13, 219, 261 416, 4795, 456, 900, | 197, 822 Q07— 18092, Zi9, 4 , | o " ) fe 
004, 570, 597, 651, 698—31210, 527,! 643, 64, 638, CS, 709, 127 À 129 | 21 09 10 262 4 #04 
, 851, 878—32011, 48, 195, 241,1 79001, 6, 77, y 0, © di A7 nvril 4049 | 
358, 377, 697, 819, 832, 860, ! 59%, 603, 721, 843, 881, 941 Tirage du 15 avril 195. Tirage du 
952, 059 33101, 425, 338, 62 | 19, 87, C1, 696, 699 210 — 38 à 384 — 426 à 419 — | 4 47 4 09 4114 
472, 490, 52%6. 559, 585, 690, | 81020, 166, 128, 5931, "645, Ant à 450 | 1 ie : 1 on 
. 808, 953—31144, 196, 226,940, 080—22016, 61, 116, | Le: pere à : hf 
249. 355, 475. 04, 526. 562, 59— | 4120, 468, 767, 837—83064, 40%, 509, Tirage du 15 avril 1941. | 212 7 3 2 
SAGE, 4185, 562. BI 899, 89, 805, [511 54% 67, 005, 649, Rif, 92, 99 44 | | 
071—36019, 37, 95, 155, 241. 296, | 431-8008, 260, 262, 312. 397, 408, na eur Tüucge du 
B:6, 415, 555, 5957, 967, 969, 997/458, 409, 609, 732, JS3—85771, 884, Tirage du 15 avril 194 Mas {18 à 129 
—37047, 51, 9, 428, 193, 230, 129, Goi—86229, 260, 535, 585, 72, à ep | : T «9 
56. Fi 627, 628, 659, 845, 819,1 777, 893—87055, 513, 467, 482, 5%, Ÿ ! ; Ur 
858, 39023, 41, 74, oi 300! | GRO! 881, 975, 081 LR209) 425, 511, de. du “ii st due | ) < LE 
799. 7 095 39050, 145, 2 , 251,1 862 891: 90889073, 171, 478, 20, Dee PE COUR TS | N 939 
872, 555, 063, 739, 910, 311. 374, 401, 571, 6, 69%, 103, 29 96 144 145 172 te Qu # VJ8 
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SOCIETE DES TRAMWAYS 


L 


OC] ANONYME A CAPITAL DE 4 MILLIONS DE 
Su SOCIAL: A PARIS, 17%, BOULEVARD JITAUS 
R. C.: Seine n° C3131, 


Liste des 58 obligations de 590 F 5 1 2 O0 O0 1929, sorties au tirage du 
restant à rembourser sur tirages 


20 mars 1950 ct des obligations 


FIiANCS 


SMANX 


antérieurs. 
Les deux Chiff entre parenthèses piacés à la suite du 
idiquent l’anne s'échéance du rernbourseaent, 
> nn: 1! 18) 512 (50) ! 01 (48) | 929 
5 : di “ 5h13 19 729 19) | 1 
1 |; 28 (5 011 (1 169 (12 TR 
10 267 (5 521 (46) | 67 (15) | 951 
18 (0 #6 (49 322 (48) | 372 (42) | 952 
90 50 108 533 (36) | 113 (41) | 058 
97 # » À #0 18} | 168 EE | UT 
5» (4 o (0) | 597 (6) | 229 (6) | 108 
HR de se (OU SL (5) | 1.050 
e oi] 206 (8)| 56 (0) | ei din | 10e 
RE 4! | ' L | A, (4 153 (12 | 1.06% 
11 D | 1? | QG, 1) 795 (11) | { 050 
121) F4 110 (19) | 4. 1) 791 (M 1 024 
151 (19) | 411 (50 A (50) ess toi | 1106 
1: LE 112 # 1m Hi) | se “1 
119 (19) US (5 604 (49) | SIG (0) | 1.122 
CT 19) | 126 (4) 611 0) | Ce 04 1. 2 
46! 4 | 122 10) | 61? 10) | R29 = 1.126 
1%, A 1? 4 HE O0) | SU 1) 1.131 
4) TER E 62 Que) |  S27 (AI | 4.111 
DEN 170 {19 C2R (1:91 | 666 (18) ! 41.154 
210 (19 177 L Ga LES 894 (0 | 1.119 
223 , 1°! 18 617 (12) | 916 {0 1.150 
p !48 196 (4 611 (30) | 918 (19) | 4.15% 
228 1 he, d)) | Gs3 4) 1 92 (48) 1 1.155 
Les 0! ns amorlies en 190 seront remboursab! 


mptoir 


agences de province. 


D'AMIENS 


nuUMTO 


*s à partir du 
nalional d'escompte 
Paris, ec! dans ses bureaux de quartier et 








CAPITAL DE 4.000.009 DE 


SOCIETE 


Soci 


DES 
E ANONYME AU 
SIEGE SOCIAL : 


a PART 13:53, LOULEVARD 


GCO131. 


Lo na no 


Liste des 231 obligations de 1.009 F 5 0/0 1931 sorties au tirage du 
20 mars 1950 et des obligations restant à rembourser sur tirages 


antérieurs. 
Les deux chiffres entre parenthèses placés à là su 
hdi ent 1 1 éanve du remboursemertl, 

»{ ' [ 219 15) ! 8 70) 950 TK) 
97 11) 511 5) ‘H) 40 9:57 1 
à { 3x A) 616 1S 913 ni 
J# 1 n 617 (45 0735 (18) 
65 1 20 1 620 (4) 1.006 (47 
»”1 y} ur 628 1) 1.010 (1x) 
ns y LL l 6:30 nl 1.012 1: 
15 1 ai " 652 )) 1.01 {} 
2 (50) | 427 (49 6355 (50 1.016 (30 
ni {)) 12n A) 53) 1» 1.017 [LA 
50 \ 1 19 697 1) 1.030 (19) 
40) 1 111 19 716 #1} | 1.01: 17) 
97 ( 115 { 7%; 11 1.017 :H) 
4: 1 115 di} 1:30 1) 1.00 14) 
10: {1 ini 1 111 } 1.059 165 
109 (50 12 ( 1 1.067 (15 
110 11 11 1) 709 | 1.069 19 
115 \ 16 0 736 19 1.089 IN 
119 1X 161 1} 73: 16 1.007 19 
12 (50 166 (50 Si (19) | 1.105 (50 
1 ' 119 1 812 n) 1.116 1) 
Lx 19 s! L* 822 M) 1.119 15 
1:19 » 419 à [le 827 n? 1.126 1 
153 1! ) S1 H)) | 1.128 19 
L1: 1 14 1" Ris (18) 1.132 19 
fs! 19 1 15 ; (50 1.182 n) 
199 1X 191 1 S 19 x) 1.186 (50) 
21° CR 1h) ] Six} 1* 1.19» n)) 
217 x) 1.7) 1 SN Ur IL 1225 #)) 
224) w) ' it nt 19) | 1.220 19 
225 (M M9 (17 BAS (48) | 4.221 (49) 
22 1 .) n) 6 19 1.220 19 
2 10 4 10 1) #07 ) 1.261 1 
2°) 19 4) ") 9 ") 1.274 (:)) 
2.4) { or) 19 919 19 1.278 (47 
202 11 mit {) 120) (mi 1.283 (19 
252 } 10 1) | 627 0] 1.2Ra 18) 
nr? 4 19) | 950 »})} 1.292 (50) 
301 (18) | 2:83 (50) | C34 (19) | 1.308 (50) 


FRANCS 


Il AUSSMANNX 


ite du 


D ja jun D pu juin jus but nm lo boit de jet lt jet jeun be but just bn but boës bin je on jt juin jan puit los lens jeun bein juin led jun bas join Las 
. PTIT CON "pts dre «je je pue ce € 





TRAMNWAYS D'AMIENS 


P 
numéro 


(19) 
(0) 
(20) 

DÜ) 
(50) 
(19) 
(13) 
(49) 
(m)) 
(19) 
(50) 
(43) 
(18) 


(18) 













































He. 19) | 2.719 (50) 3.214 (%) 3.913 (1) 
| 50) | 2.768 (47) 3.253 (20) 3.929 i) 
2 au) | 2.111 (19) 3.212 (50) 3.932 (:01 
| 2 19) | 2,767 (0) | 9.216 (19) 3 027 17) 
. | ns 01 ‘ he - Veovvi 
RE (18) | 2.806 (18) | 3.281 90) 3.940 (39 
re: 0) | 2.812 (419) | 3.288 (19) | 394 (1 
"4 € | CAN » 10 1 # 1} 
| x 11) | 2,17 (ou) 3.289 (19) 3.951 (1 
| 2.210 (19) | 2.926 (19) | 5.308 (19) | on (in 
| Ed JU) | 2.810 (-4)) d. 10 (19) 3.066 17) 
11 25 (19) | 2.851 (50) | 3.922 (59) 9 09 /- 
re 18) | 92,851 (50) | 3.M8 (50) | oo 
-# 16) | 2.867 (418) | 3.319 (49) | ‘on ::1 
9 end | : Le Fr, | à a3- 1 ou. 450 #)) 
À oÙ) | 2.871 (48) 5 92 (90) 00 
n 121 9 977 4) 3.320 (4) 3.991 Ù 
. sol | se81d (90) HU “3 4.009 
22 19) | 2.882 (19) J.09€ (19) n( + } 
Mr 00) | 2,886 (50) 3.900 (19) + 15 ù) 
|- 24 30) |! 2,890 (18) 3.333 (4) 4.025 11) 
à : 18) | 2.892 (17) 3.%9 (50) 1.026 (18) 
2. 1) | 2.895 (50) | 3.376 (3 1.027 (15) 
| -9:1 50) »,906 (19) 3. (1 4.02S 15) 
#4 0) | 2.909 (18) | 3. 4.012 (50 
Fa H) | 2.911 (50) | 3. 4.013 
9 19) 2,9% (19) 3. 1.062 (17 
# 0) | 2.927 (50) | 3 4.082 (19 
2 0) T 22996 (90) | 3: 1.85 € 
2. 18) | 9.941. (48) | 3. 4.085 (19 
2. 19} | 2.947: (50) 3. 1. is 
. , -. * > L l LA 
2. (49) | 2,9:9 (50) 3. | 4. (l 
£e 19) | 2,950 (30) ) Lo 1S 
. "4 . - » ! 
-d 49) | 2,951 (50) J 4, (} 
2. H1}) | 2.955 (41) ; 1. 1) 
à S) | 2.986 (50) | 3 1. a0 
: a € Ni = » ! 
| 2 19) 2.997 (50) ; 1. 1) 
| 2. AJ) 5.010 (50) 0 i 18 
| £ - € ‘ + » 
Ve JA) 3.013 (19) } L. 0 
| 7 15) | 3.011 (17) 3 4. (50 
L# NU) | 5.023 18) s #e 4.299 (1 
LE “)) | : 025 (49) ë. 3.220 (ii! 
D . y 
F7 18) | 3.013 p0) 3. 1.233 15) 
D) ! ‘) z 9 RE , 
de 11) | 3 019 (90) | a 1.910 1N 
r où) jt (18) | 3. 4.219 di) 
| ? 19) 3.058 (90) | 3. 4952 (:0 
24 0) | 3.064 (49) | 3. (9% (19 
Es-DrAES UE. 4.259 (50 
}. 90) | 3.014 (19) | 3. REY 
- = e Ms 1.261, (19 
a (20) | 3.079 (50) | 5 111 ( 39 [0 
9 20) ».087 (18) | 3.78 ) À re 
9 50) | 2.088 (19) | 5. (19) | t 507 * 
- dd  #S 2€ } 
2: 50) » 401 (50) | 3.78 (38) | ET En 
9.1 19) ! 3.102 (19) 3.189 (50) pr a 
2. 16) | 3.118 (19) | 3.800 (19) ‘as F 
2. 19) | 3.421 (19) | 3.810 (17) | See 
2 19) | 3.425 (48) | 3-81 (19) | 227 
2. 11) | 3.129 (19) | 3.812 (17) LE 
3: 10) | Aie (48) | 3.813 (17) | 4.975 (a 
2. 14}) 3.118 (50) 3.816 (417) 3.910 (ay 
| 2: (16) | 3.189 (30) 3.851 (18) 4.380 (19) 
7 19) | 3.193 (50) | 3.860 (18) | 4-59 (19 
| >: 50) | 3.191 (30) 2.862 150) 1.591 (19 
: 2 0) | 3.19% (30) 3.889 !50) 4.996 (19 
2: dE 19) | 3.204 (50) 3.884 (13) 1.425  (o0) 
2.1 L 12 jÙ) 3.212 (18) 7.3SS n)} 1.454 (39 
2.1 NE? 00) | 3.216 (19) | 3.889 (18) | 4.454 (30 
A e’ (50) | 3.217 (419) | 3.895 (49) 4.160 {30 
2.1 L= 9: 0) | 3.218 (50) | 5.899 (13) 4.181 (19 
“As F2 1) | 3.28 19) | 3.902 (15) 4.195 19 
2 M" 16) |! 3.933 (47) |! 3.910 (49) 4.529 (5 
2.434 (49) ! 2. (18) * 3236 (19) ! 5.911 (47) | 4.531 (50 


Les obligations amorlies en 1950 seront remboursables à partir du 
4er mai 1930, à raison de 1.000 F net au Comploir national d'escomptse 
de Paris, 11, rue Bergère, à Paris et dans ses bureaux de quartier et 
agences de province. 








CHARGEURS REUNIS 
SOCIÉTÉ ANONYME 
Compagnie française de navigation à vapeur 
AU CAPITAL DE 2.590 MILLIONS DE FRANCS 
3, BOULEVARD MALESHENBES, PARIS. 
R. C.: Seine 27112 


Avis aux porteurs d'obligations 4 0/0 1942. 


La société Les Chargeurs réunis, au capital de 2.%0 millions de 
francs, dont le siège social est à Par:s, 3, boulevard Malesherbes, 
informe les porteurs d'obligations 4 0/0 1942, qu'usant de la facullé 
à elle réservée lors de l'émission desdites obligations, elle a racheté 
en Bourse 210 (deux cent quarante) obligations & 0/0 1912, corres- 
pondant aux 240 obligations que la société était tenue d'amortir pen- 
dant l'année 1950. 


Nurnéro d'une obligation sortie au tirage du 31 mai 1945, rembour- 
sable depuis ie 1° juillet 1945 à 10.090 F (coupon n° 7 attaché). 


o.072 
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tt 
1 Avril 1950 


— 


JANUFACTURE FRANÇAISE de TAPIS et COUVERTURES 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2%5 MILLIONS DE FPRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 5, BOULEVARD SAINT-JEAN, BEAUVAIS (Oise) 
R. C.: Beauvais n> 2399. 


tsant de Ja faculté qu'elle s'est réservée au moment de l'émis- 
elte société a procédé au rachat en Bourse‘de 286 obligations 








Ron, he , 4 
à 1! 2 0/0 1917 dont le troisième amortissement est prévu pour le 
gr mai 1950. ’ ES 
En conséquence, aucun tirage n'a été effectué en mars 1%0. 
Rappel de la série comprenant des obligations 4 1/2 0,0 1947 
sorties en 1948 et non encore remboursées. 
13.319 à 13.580 
Émteie me 





LES COOPERATEURS DU MIDI 
SOUIÉTÉ COOPÉRATIVE DE CONSOMMATION A CAPITAL ET PERSONNEL VARIABLES 
SIÈGE SOCIAL: AVENUE CHARLES-GIDT, À LA SEYNE-SUR-MER (Van) 


Liste des trois cent seize (316) obligations 5 1/2 0/0 1931 sorties 
au tirage du 4 avril 1950 et remboursables le 1: juin 1960. 











fi 17 41 96 11813.056 3.087 3.122 3.149 3.175 
a, 133 461 471 188 | 3.176 3.180 3.189 3.199 3.219 
191 29 351 272 97413.9206 3.299 3.310 3.352 3.367 
258 26 315 38 317213.389 3.403 3.421 3.149 3.458 
30: 102 493 4153 15513.461 93.474 3.47% 3.195 3.511 
4h) 471 479 15 51013.52% 3.53 3.53% 3.559 3.5% 
610 420 625 611 66113.596 3.612 3.635 3.669 3.681 
PRE 674 67 700 72213.686 3.730 3.77% 3.739 3.74 
727 738 820 828 82913.746 3.772 3.713 3.539 3.867 
842 $63 #73 91713.908 3.920 3.921 3.99 5.913 
9 962 971 089 1.0713.971 3 4.000 4.022 4.030 
4.01 1.028 1.035 1.087 1.1651.037 4 4.050 4.053 4.063 
4.169 1.169 1.191 1.199 1.207|14.066 4 4.09% 4.114 4.130 
1.952 1.965 1.988 1.992 1.32114.135 4 4.119 4.156 4.159 
4.311 1.419 4,425. 1.43 1.49914,9%00 4 4.%55 4.%60 4.%1 
ss 1.861 41.495 1.502 151714:2%68 DIR 4 1.400 
1518 1.526 1.550 1.562 1.57014.405 4 1.412 4.494 4.441 
1.572 1.618 1.65 1.678 1.69214.4596 4 1.505 4.506 4.515 
1,7% 1.711 1.782 1.800 1.80714.562 4 4.585 4.991 1.68 
L.8i1 1.856 1.899 1.912 1.9% 1.668 4 4.703 41.731 1.819 
1.991 1.941 1.961 1.97 1.993 !4.853 à 5 4.866 4.877 4.901 
( 2,050 2.067 2.076 2.079/4.957 4.999 5.010 5.070 3.098 
9,089 9.42% 92.140 92.46115.101 5.120 5.121 5.133 5.149 
? 3.93% 2.260 2.270 92 983 | 5.151 n.195: 5:213 5.28 5.29 
2,996 2.309 2,29 2424715:266 -5.061 5.269. 5.281 5.501 
} 9,405 2.410 2.414 2.41615.308 5.913 5.316 5.382 5.405 
2,426 92.463 2.471 2,410 | 5.418 5.443 5.462 5.468 5.487 
2.591 2.568 2.565 2.59015,499 65.202 5.520 5.512 5.56 
1 2.631 2,645 2.675 2.72915.578 5.608 5.629 5.611 95.669 
2.7 2.791 2.751 2.711 2.70015.670 5.746 5.718 5.730 5.729 
2.199 2.801 2.813 2.932 2.891},5.8r9 ». 886 ».917 921 ».91 
2 2,976 2,986 3.051 y ».91% 
Obligations sorties aux tirages antérieurs et non présentées 
au remboursement. 

» 39 65 90 9213.402 3.591 3.648 3.675 3.M1 
220 28 235 951 990 | 3,748 3.70 3.754 3.797 3.781 
Ai 297 320 323 4051 3.791 3.799 3.802 3.926 3.942 
47 1% 488 489 51213.961 4.05 4.028 4.069 4.072 
b43 617 662 666 708 | 4.073 4.100 4.101 4.102 4.401 
9° 1.074 1.153 1.154 1.171/4.408 4.113 4.116 4.131 4.147 

41.60 1.597 1.641 1.655 1.661!4.902 4.96 4.973 4.92% 4.292 
41.607 1.685 1.778 2.09%  2.075/4.409 4.475 4.476 4.647 4.600 
2.378 2,382 9.633 2.647 2.66:|4.823 4.827 4.848 4.984 4.997 
2.667 93,763 2.766 2.769 2.78115.005 5.121 5.145 5.187 5.19 
2,783 9,785 2.814 2.839 2.81015.212 5.256 5.377 5.411 5.433 
2.853 2,851 2.881 2.920 2.97915.4%4 5.52 5.575 5.613 5.621 
LOS 2.081 2.091 2.909 3.066/5.627 5.619 5.687 5.690 5.702 
8.060 3.411 3.112 3.417 3.11815.714 5.753 5.761 5.781 5.680 
3.147 3,448 3.151 3.158 2.2%5)5.830 5.831 5.833 58% 5.805 
3.25 3.957 3.917 3.339 3.40115.033 5.963 5.966 5.985 





SOCIÈTÉE FRANÇAISE des NOUVELLES GALERIFS REUNIES 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 303.094.600 F 
Srb6e SOCIAL: 66, RUE DES ARCHIVES, PARIS 
R. C.: Seine 9139. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée au moment de l'émis- 
sion, cette société a procédé au rachat en Bourse de 245 obligations 
4 1/2 0/0 1947 dont le troisième amortissement est prévu pour le 
der mai 1950. 

En conséquence, aucun tirage ne sera eflectué en avril 1950. 

Les amortissements précédents ont été réalisés par vole de ra- 
hais en Bourse. 
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CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 


DIRECMONX GÉNÉRALE: f, RUE TAITBOUT, PARIS. 


SERVICE DES TITRES : FAUBOURG-SAINT-HONORÉ, PARIS. 


68, RUE DU 


OBLIGATIONS DE 5.000 F 3 3/4 0/0 19:55 
DE IA 
Compagnie centrale d'énergie électrique, 


Les porteurs d'obligations 3 3/4 0/0 195 de 3.000 F de Ja Compagnie 
centrale d'énergie électrique, en liquidation par suile de sa nat0- 
nalisation (i9i du 8 avril 49% et décret d'application du 21 mai 1946), 
sont informés que cette dernière, usant de la facullé qu'elle s'es 
réservée lors de l'émission, a procédé par voie de ra 
à Son amortissement du 4er mai 19%, 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort 


Liste de rappel des séries comprenant des Obligations 3 3/4 0/0 1945 
Sorties à des tirages antérieurs et non encore remboursés. 

















ANNÉES | ANNÉES 

NUMÉROS de rembour NUMÉROS de rembour- 
sement. | sement. 

mets Fan NE li amdemmmemmntimsse À nié 
1.291 à 1.300 1917 10.734 à 10.710 1916 
5.01 à 5.050 1947 13.061 à 13.070 196 
2.371 à 9.380 1957 ges + FREE 
Fe £r Le hs 15.211 à 15.280 1947 
5.451 à 5.460 1946 an Si LS ME 2 
8.191 à 81% 1947 15.531 à 15.510 1916 
9.051 à 9.00 1947 15.741 à 15.700 1917 
10.521 à 10.539 1947 16.811 à 16.820 1%5 





Manufacture de Cartonnages de la Cête-d’'Or 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 9 MILLIONS DE FRANCS 
17, RUE DE LA STÉARINERIE, DIJON 


Emprunt obligataire 4 1/4 0,0 1915 (5e tirage). 


Liste numérique des 14 obligations sorties au tirage au sort du 
3 avril 1950 et remboursahbies, coupons du 15 septembre 1950 et 
suivants attachés, à partir du 15 mars 1950. 


44 39 49 S3 86 171 983 999 323 385 403 404 458 487. 


Liste des numéros sortis aux tirages précédents 
et non encore rembeursCs, 


21 158 169 22%5 260 377 392 409 4176 381 








TISSAGES DE SOIERIES REUNIS 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 300 MILLIONS DE FRANCS 
SIEGE SOCIAL: 2%, RUE DE LA BANQUE, 4 PARIS 


R. C.: Seine no 333156 R. 


Usant de la faculté qu'elle s’est réservée au moment de l'émis. 
sion, <ette société a procédé au rachat en Bourse de 170 obägalions 
4 1/4 0/0 193 dont le septième amortissement est prévu pour le 
4e mai 1950, 

En conséquence, aucun tirage ne sera effectué en avril 


1950, 


Obligations restant à rembourser. 
3.06: (année de remboursement: 1915), 








LES ETABLISSEMENTS BYLA 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 68.241.000 F, 
SIÈGE SOCIAL: 26, AVENUE DE L'OBSERVATOIRE, PARIS. 
Registre du commerce : Seine no 71805, 


Obligations G 3/4 0/0 1%M9 de 5.000 F,. 


Premier amortissement. 


Usant de a faculté qu’elle s’est réservée lors de l'émission, Ja 
société a racheté en Bourse la totalité des litre ! 
à amortir au 4er mai 1950. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au 

(Le tableau d'amortissement a été publie au Journal 
AH juin 1949.) 
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} 
Fee die 
———— ———— mr 
L 
CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE RQ | axxces | ANNEES 
DIRECTION GÉNÉRALE: 1, RUE TAITBOUT, PARIS NUMÉROS DES TITRES | de rembour-|| NUMÉROS DES TITRES | de rembour 
d + ; = sement ù 
DÉPARTEMENT DES TITRES: OS, RUE DU FAUBOURG-SAINT-HONOrÉ, PARIS ÿ _ 
——_—_—_—_—_—— Lite N SE! 
s L es 9! L [. 
OBLIGATIONS DE 1.000 F 5 0/0 1951 92.219 . . 
1 4 17 
DE LA 22,200 47 is 
bociété anonyme du gaz et de l'électricité (éciairage et chauffage) 02,490 46 06.669 à 56.671 1 
de Nice. 92.600 48 26.679 et 26.680 LS 
S - PP 52.74 43 26.681 à 56.683 Le 
Eu liquidelion par suile de sa nationalisation (loi du 8 avril 1946 si Le re 1 4 90.08: ” 
et décret d'application du 21 mai 1940). ee ro OUT : 96. 00 Eos 
DENT 40 00.117 à 56.719 17 
| 41 D6 S18 à 26.856 IN 
Arnort ssement 1950. 15 o6.S59 et 56.860 1 
15 01.000 15 1 / 
ie, u 1S 51.322 à 57.226 is r? 
4° 584 obligations rachetées et amorties; 16 57.337 et 57.398 ” is 
2° Liste numérique: a) des 176 obligations sorties au tirage du 5 avril 03, 675 46 57.486 à 57.492 is 
1959, formant le complément de'l’amortissement, remhoursabies Ur + 07,499 et 57.500 18 
à partir du 17 mai 1950 avec le Coupon du 1° novembre 1950 N 61 JÙ 17.721 À 57,594 5) 
attaché à 1.000 F; ) des obligations amorties aux tirages anté- 03 ,N11 JÙ 57526 à 57.740 ñ 
à 1 , ON Ad d'ici) € lei 
rieurs à 1950 et resiani à présenter au remboursement. à 91.054 14 == à 57 NU Opo. 5 
E : ; 01.054 4i sx T LÉ 
NOTA - Les nombres portés en regard des numéros des titres 51.09 e{ 54.093 4h Ji.US1 à oS,000 14 20 D 
Indiquent l'innée d' ance de remboursement. 54.518 à 54.58 46 oN.092 à 08.091 15 
— - - —— ee 53.090 46 08.096 à 56,100 S = 
| 80.181 à 97.187 415 08,102 à 58.106 1 
| ANNÉES (| ANNÉES 53.662 à 59.670 15 ON, 021 où) 
NUMÉROS DCS TITRES | de rembour-!! NUMÉROS DES TITRES | de rembour- 55.806 48 DR 611 à 58.645 IS s 
sement. | sement, 52.808 à 55.000 48 0,601 à 2,660 15 
méme liées =| 55.091 46 28.061 à 28.60 45 
| ES -i te cos di 06.007 à 56.010 41 98.101 à 08.721) 17 È 
10.13%S à 50.110 47 | 47.526 à 47.555 50 06.211 47 o),101 à 09.165 00 
40.347 à 10.221 74) Li.0931 10 
50,41 à 40,196 17 47.510 où —— RO. DE À 
10 0) 17.41 45 3 
1) .420 0) 11.018 et 45.541 45 : 
40_RGL À 30.804 ie 17559 45 CREDIT NATIONAI, 3 
' = e a + Fr 1: Q . . 
10.866 à 40.868 ie ÈS . pour faciliter la réparation des dommages causés par Ia guerre 4 
41.663 16 41.095 à 41.099 HE < + "Re ,= 
41 721 y; 47.699 47 SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 923 MILLIONS DE FRANCS € 
, à , on 17 5 47 ",* o > + £ 
11.930 à 41.926 17 A 41 SIÈGE SOCIAL: À PARIS, 45-17, RUE SAINT-DOMINIQUE. ’ 
52.914 4) 7.162 à 45.112 47 1.1 
pes he dd + . = L 
5» 412 ju 17.20 à 47 47 R. C.: Seine 23531. 1: 
12 492 47 47.810 47 LES de se 1 
12.679 46 47.S61 15 Basics dl C 
12,719 48 47.981 à 47.07 50 TIRAGE DU 5 AVRIL 1950 2. 
15.110 16 17.001 à 51.009 50 , 
13.11 00 48.121 à 18.125 46 
in 106 18 NET NES 46 EMPRUNT FEVRIER 1942 
13.200 13 48.181 à 4S.1SS 43 # 
D nf 1, La 9! Ë 4 L , Ps e 
13.300 Opp. 11 3 ” 1 45.20 hr: Obligations de 2.000 F, 3,50 0/0 (32: tirage). 
1. i 1. S 19 1 mr éetie 1 
13.109 46 41.279 48 : 
= LQ = 3 , "& Le à “4 " + > PRES 4 
.: FE re D = L'obligation no 997132 sera remboursée par 1 million de francs. 
» 400 41 1NS.N1L à 15.10 i " vo A FEES £ . = 
miens 16 48.818 à 18.809 7 L'obligation no 1059281 sera remboursée par 500.000 F. 
19.51S 45 49,021 à 19.021 4x Les oblisalions nos 399%6%8, 299791, 399892 seront remboursées cha- 
12.72% 50 10.026 à 49.029 48 cune par 190.600 F. 
Le) —1! Fr LA > mn ’ , 
13. 310 un + re À D c61 ne Les obligations nos 24115061, 92412275, 9115273, 2115289, 9115207, 
1.3. 400 ) 1 p.174 L 9415417 ser "embhouriées ch: ar n L 
3 A0 4 | 10 295 à 40% 54) 2115417 seront remboursées chacune par 50.000 F. 
1 172 18 | 49.214 et 19.215 x) Les 12 obligations dont les numéros suivent seront rembours“es 
à 11 959 6 | 49.997 à 49.259 45 chacune par 25.000 F: 
16 | 19.207 à 19.:4M9 46 261098, 261109, 261422, 261136, 264555, 261592, 961521, 961614, à 
11.206 40 | 19,01 à 49.580 40 DGION1, 204979, 261981, 261905. Ë 
14 | 49.991 à 19,597 46 x : , -1FC : : 
5 009 48 || 59,701 À 49.709 4$ Les 6 obLgalions désignées ci-dessous seront rembaursées cha- 
5 019 is || 40.715 à 19.719 48 cune par 10.000 F: 
19.052 17 | 19,129 €t 49,720 40 Dans la série de 261001 à 265000, les 20 obligalions dont le num“ro 1 
1 | 1) A 4 se termine par 33 et par 62. T 
10.110 4 | 0 0 ( 7 j= Dans la série de SSS001 à 28900, les 10 obligations dont le numéro É 
i | + | 0 90 A se termine par 40, 49, 62 el par 83. 
4) | ) L 20,220 ou Les S0 obligations désignées ci-dessous seront remboursées €eha- 
5.640 50 | 4h 44 cune par 5.090 F: 
{, 1) g L #55 4 L nr à téRAn P : F L 
1 ; 4) | 44 { 4 Dans la série de 399004 à 300000, les 40 obligations dont le numi 
17 | + À 50 A 48 se termine par 13, 50, 52 et par 76. 
47 M) et 0), 400 148 Dans la série de 2115001 à 2311600, les 40 obligations dont le numéro 
= 6 1S 0) et 50.683 47 se terimine par 16, 23, 75 el par 92. 
IR) 4S 61,60 BLEU 1: ns tbe ci de 1 ; # 
= — 4. ot LE Les 5.837 autres obligalions des séries de 1.000 titres dans Jesque À 
+ + F à ==0 et 50 =<0 45 sont compris les numéros ci-dessus seront remboursées par 2.000 F, É 
6.11 1.» WU, tin EL .MP, s ’act_.h_Aira: “ 
? { 1» 0,811 JU, SOU 16 C'esta4ire & 
16.234 | 00 50.825 à 00,59 46 261001 à 26000 852001 à 859000 | 1059001 à 1060009 
| 16 20,981 60 50,985 45 399000 à 1MXIK) 997001 à 99S000 2115001 à 211600) 
1 is | + D. à sf ds Le Les obligalions remboursables par des lois sont payables à partir ; 
16. | 8 01.337 à = _ du {er mai 19%; elles n’ont pas droit au payement du coupon « ue 
) L ) ! ta ! . ire + At ee à LA n £ . . £ K 
16.010 + 91.961 À = J ee cours au moment du tirage et devront êlre déposées au Crédit natio- 
(UE | 19 — à 91.444 A nal huit jours francs avant que le payement en puisse être demandé, F 
16.547 ht Lo ll J : : : î , 
16250 i6 1 Go \ 51.606 46 Les abligations remboursables au pair sont payables lors dr 
+ + | 7 51727 \ 511740 46 l'échéance du coupon en cours au moment du tirage, c’est-à-dire à 
) .) 0 dl.isi À 1, ) Y ty A er P — . à » n a! D » » à n » » r 
Le 077 | 18 | 211555 à 51558 54 parür du 1 mai 1950; elles ont droit au payement de ce coupon. 
17.268 à 47.20 | 1 | n1,Sis n) La dernière liste des titres amortis et non remboursés de emprunt 
17.465 à 47.474 45 | 52.201 et 52.202 47 0,90 0/0 février 1952 a été publie au Journal ofjiciel du 46 février S 
47. 521 | 50 || 22.213 à 52.217 47 1550, 
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CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 
DIRECTION GÉNÉRALE: #, RUE TAIIBOUT, PARIS 
SERVICE DES TITRES: 6S, RUE DU FAUBOURG-SAIAT-IIONORÉ, PARIS 


OBLIGATIONS DE 41.000 F 2,35 0/0 1932 (ex-5 1/2 0/0) 
DE LA ; 
Société Encrgie électrique de la Haute-Garonne. 
En liquidalion par suite de sa nalionalisition (loi du 8 avril f9iG 
el aécret d'apylication du 21 mai 1916). 


LISTE NUMERIQUE 


i» Des séries comprenant les 419 obligations amorties au deuxième 
tirage (4: amortissement) effectué le 29 mars 1950 et rembour- 
sables à partir du 1° mai 1950 à raison de 932,80 F + 0,10 
fraction @e franc reportés du Coupon n° 14 du 1° mai 1950, soit 
992,90 F, arrondi à 293 F suivant décret n° 49-531 du 4 mai 1949 
la société ayant rachelé 18i obigalions, le présent tirage à 

ré sut 419 titres au lieu de 600 pr'vus au tableau d’amor- 
issement) ; 

3 Des séries comprenant les obligations amorties au premier tirage 
et non encore remhboursées. 





— a 
| l 
| ANNÉES 

| de 


réembour- | 


| ANNÉES 


de | ain | de 
ÉROS 
NUMÉROS renibours 


> 

2 | 
r 

L4 


NUMÉROS NUMÉROS | embour 





| sement. | | sement. sement. 
1 à 10 49 14.021 à 4.030 19 | 6.671 à 6.689 20 
81 à 99, 50 4.031 à 4.040 20 | 6.701 à 6.710 49 
21 230 0 4.211 à 4.220 oÙ | 6.801 à 6.810, A) 
311 à 320 ) 4.661 à 4.670, o0 | 6.841 à 6.850); oÙ) 
321 à 3340 20 |!4.671 à 4.680) 00 [7.101 à 7.110 M) 
1 à 380! 49 |[4.711 à 4.720 49 SSL a. Ten 19 
421 à 430 20 | 4.761 à 4.770 0 |7.293 à 7.300) 
631 1 640 90 4.841 à 4.850 w) |7.421 à 7.430 4) 
941 à 950 50 |/4.851 à 4.860 0) |7.441 à 7.450, x) 
1.251 à 1.260, 50 5.291 à 5.300 À  |7.751 à 7.760 À 
1.291 à 1.300 30 5.541 à 5.550 0) |7.831 à 7.840) #) 
1.371 à 1.389 50 5.554 à 5.560 #)  |7.901 à 7.910, 10 
1.931 à 1.910 59 15.597 à 5.600 50 |8.37L à 8.380) 49 
2.041 à 2.059 00 5.771 à 5.780 90 |8.111 à 8.450 19 
.091 à 2.100 59 5.841 à 5.850 0 | 8.601 à 8.610 1) 
2.231 à 2.240 0 5.951 à 5.950! oo)  |8.631 à 8.640 nf 
431 à 2.440 20 9.971 à 5.980] 4% | 8.891 à 8.900 90 
11 À 2.550 19 6.021 à 6.030: 49 119.371 à 9.380 19 
621 à 2.63% 19 6 401 à 6.410 00 | 9 501 à 9.510] 4} 
. { à 2.90 19 6.501 à 6.510 00 S.611 à 9.620 #) 
4.001 à 4.019 59 | 6.601 à 6.610 49 9.951 à 9.950 #) 
1.011 à 4.020! 49 !G.611 à 6.611 19 | 














CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 
DIRECTION GÉNÉRALE: 4, RUE TAITBOUT, PARIS 
DRPARTEMENT DES TITRES: GS, RUE DU FAUBOURG-SAINT-HONORÉ, PARIS 


OBLIGATIONS DE 5.000 F 4 0/0 1:11 
DE LA 


Compagnie des mines de la Grand'Combe 


1911) de la 


par suite 


2.4) F (émission 


liquidation 


1 0/0 de 
Grand'Combe, en 


\orteurs d'chiizalions 


unie des mines de la 


de sa naticnalisation (ioi du 17 mai 1916 et décret d'application 
du 26 juin 1953), sont informés que celle dernière, usant de Ja 
acullé qu'eile s'est réservée lors de l'émission, a procédé par 
Voie de rachats en Bourse à son amoriissement du fer juin 1950. 
nsfquence, ii ne sera { 


pas effectué de tirage au sort. 


Numéros des obligaiions restant à rembourser. 





_—s _ n 


| 
ANNÉES || ANNÉES 
NUMÉROS DES TITRES | de rembour-|! NUMÉROS DES TITRES | de rembour- 
sement, || | sement, 
| | | 
141 à 150 19 8.500 48 
2.151 à 2.160 ,g 8.621 47 
3.027 à 23.030 45 9.841 à 9.900 49 
3.082 à 3.086 45 11.712 à 11.716 48 
3.162et 3.163 AR 11.772 à 11.780 47 
3,170 46 12.311 18 
3.711 à 3.720 48 12,318 à 12.320 48 
3.991 à 3.9%0 48 43.503 47 
6.271et 6.272 49 14.767 à 14.709 47 
6.277 à 6.280 19 17.903 et 17.901 46 
8.981 à 8.290 49 47.967 à 17.969 46 
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: 
t 
ï 
; 
,» 
l 





Société de Distillation des Combustibles 

et de Construction de Fours à Coke ‘‘ Disticoke 
SOCIET£É ANONYME AU CATITAL DE YA MILLIONS DE FRANXCS 

RUE La BoëËrE, PARIS (8°) 


210191 B. 


SOCIAL : 4x, 


hr: 


SHGE 
Seine ne 


Bons décennaux 5 0/0 1951 de 2.00 F, 


LISTE NUMERIQUE 


1o Des séries comarenant les numéros des 52 bons amortis au 
neuvième tirage effectué le 31 mars 1950; 

20 Des séries comprenant des bons soriis aux tiragcs précédents ef 
non encore rembouï'cés. 








| ANNÉES | ANNÉE: | ANNÉES 
NUMÉROS e NUMÉROS rat NUMÉROS | de 

| rembe ur | rembour remhoure 

| sement. | sement sement. 

DR PE TES D, CLÉS À, SO EE ET 7 a 
à 25, 20  |1.851 à 1.87; 13  |3.501 à 3 0 
126 à IE) 19 1.816 à 1.900 19 | 3.551 3.575 i) 
276 à WL1) 1S 1.901 à 1.925 1S 153.601 à 23. 1 
ot à 535! 19 |2.426 à 2.159 (8. 113.751 à 3.7 16 
151 à 179! 15 2.151 à 2.175 w) 3,09É. à 3.f 15 
576 1 600! 0 2,901 à 2.525 1 3.816 à 3.850 D 
651 à 675 #} 2,910 à 2.0) 1!) 13.851 à 93.8 1 
670 à 70) 1} 2.01 à 2.02 19 3.4 : } 
791 à 715! 1 2.016 à 2.60 13 .4HIf de 1) 
901 à 929 i 2.001 à 2:02 y | 3.951 3.975 Lt) 
976 à 1.009, ot 2.691 à 2.679 19 13.9:0 4.1) 17 
1.001 à 1.025) 5) 2.726 à 2.737 H} 1.491 à 4.175 1 
1.164 à 1.175, oÙ 2.804 à 2.825 ) | 4.276 à 4.209! 50 
1.204 à 1.220 1% 2,816 à 2. 1 4 976 à 4.400! 4 
1.301 à 1.325 59 |2.901 à 2.925 à ei ÿ 
1.376 à 1.400  |3.151 à 3.175 DT 
1.126 à 1.190 19 |3.226 à 3.250 Que à Le | 
1.551 à 1.47) 12 193.276 à 3.30 19 1.020 à 4.0-9 49 
1.626 à 1.6»)! 19 |3.301 à 3.325 “) 4.629 à 4.650 50 
1.676 à el 13 3.426 à 3.45) {) 1.101 à. 4.119 13 

Les bons sortis au tirage du 31 mars 1950 seront remboursables & 

arlir du fer mai 19%. 





LES NEGOCIANTS NEGDBEUREUF 


CAPITAL DE :.09:.2:5) 1 


PARIS (1{°r 


SOCIETE INYME AU 


7, RUE DE LA POTERIE, 


SIG SOCJAL : 


Usant de Ja faculté qu'elle s'est rt VCe au  Mm { le “mis. 
sion, celte Socitlé à procédé au at en Bo le 14) 1118 
4 0/0 1913 dont le sentième ameortis-emet i ] J r le 
der mai 1954. 

En conséquence, aucun t e ne S effect l 1950 





Liste de rappel des séries Comirenani des obligations 4 0,0 1943 
sorties aux précédents tirages et non encore remboursées. 





Fr —+ 
ex | - 
| ANNÉES | ANNÉES 
NUMÉROS de rembour NUMÉROS | de rembourse 
sement | | cement 
 — r "A N Fu … 
G31 à 69 1916 | 1.586 à 1.59 | 1054 
714 à 715 1916 1.7945 à 1.80 | 14 
1.45% à 1.4) 1919 2.116 à (mA | 1:46 
2 





Société Immobilière et Commerciale de Guvecune 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPIT DE G MILLIOXS DE FI 
SIÈGE SOCIAL: 717, RUE NEUVE, À BERGERAC (Doi 


R. C.: Berzeraoc 5:21. 


Deuxième 2mortissement. 


Usant de Ja faculté qu'elle s’est rése e lors de nm, Ja 
sociéif a racheté la totalité des titres formant nortig 
au fer mai 19%, 

En conséquence, il n 1 (Te le { 

L'am rtissom nt dt 1919 1 CC CM I \ L li Ï [2 
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CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 


DiHECTIOX Gi ;: 4, RUE TAÏTBOUT, PARIS 
SER\ Di TITRES: 0, 1 I FAUBOURSG-SAINT-JIONORÉ, PARIS 
Of! ! Vs HD! 5.4) ! 1 0/0 3 
1 LA 
Société nantaise d'électricité. 

] lis 1 ut «LA I iii if 1412 de a 
So l'éle SR liquidation par suile de sa natlio- 
na { (iai du & et décret d'application du 21 mai 196), 
3011! él de la faculté réservée lors de l'émis- 
Sion de nm ler ww 1 de rachats en Bourse à l'amortissement 
a I 

} 1 ’ Î 1 i [ ii La } 

| Î voie de rachats 





COMPAGNIE DE FIVES-LILLE 


pour constructions mécaniques et entreprises. 


SOCIETES ANONYME 
Capri l MILLIARD DE FRANCS 
7 MONTALIVET, PARIS (Sr) 
RL seine 7610 


Oblisations de 1.009 F 5,50 09 1939. 


Co s de la no hübliée lors de 
l'« 1 ) LE x k RUE } DH) ot 145. de 14 
Com e Fives-Li 1.218 obligations qui cevaient étre 
amoi! i [l \ févricr 1950, ont été rachetées cn 


Liste des obligations de 1.000 F 5,50 0 6 1939 sorties aux tirages 
antérieurs et non enccre remboursées. 








16! 1; 1S 20 0%, 15.70% 15.774 19.593 15.799 415.875 
15 18 I 129 : 10,956 16,098 16,101 16.120 16.175 
192 i 14) } | 16.44% 16.11: j ).7 
7 S2 | 16 { 
Go : : 7 1; | 
353% 1 il 4 1; 1 
4.998 1 1.61 ! 
4.71% 1 Lcd L 
4 I L 1.98 
2.21 À Q 
2. 4 L Zoe 
2. 2.61 2 
25182 2 
3.0 1 5) LRDRL T1 
3.40 ; 2 { 
3.136 ; ; 1 
5 su IE ). 043 
4.1 1.) 1.170 1,201 
4. »,1 1.11) 1,96 
9.012 06€) 22 
5.19 1 401 
D. 602 95.65! 
5.104 9.734 9,73 
6.164 6,174 6.194 
G.s22 6 D) 6.592 
6.71 6.794 6 ) 
6.9 6.92 6.933 
7.069 7.113 7.197 
7:01 1:50 ER 7. k 
7.547 7.567 7.604 7 7 15 
FOUR 1:31 1.619 1. 7 2 .4 2 
8.118 $S.t 8.258 6.283 8.205 1!26.664% 26.915 26.999 27.051 27.052 
8.2us 8.397 8.501 8.7 21.078 27.256 21.264 27.376 27.501 
8.106 8.78 S.916 9,068 ).071 ! 4 1:217.9071 21.616 21.104 27.761 
9.225 } Oo 4 1519 9.566 !£ DS 005 29.254 29.488 98 509 
9.582 9.666 9,700 9,800 9,876 |! 28 28.691 28.545 28.712 28.916 
9.8SS 9.91! 1,956 19.019 410,112 1 DS 8.083 29,085 29,120 29,146 
40.279 10 y) 10,412 10,46 10,480 ! 29 19.213 29.217 29.218 29,220 
40,619 1 ) 11.168 11.182 11.198 29 29.241 29.910 29,916 29,420 
t.10u 11 11.442 11.483 11.572 1 29 10 US 29.637 29.643 29 961 
vire 1 11.586 11.189 12.031 à 1.156 50,521 S 90.399 
12.026 1 19.915 14 9 42.500 i } 1 90.242 30.477 90.923 
12.919 | { 1 12.798 ! 26.524 30.616 30.612 50.666 30.792 
42.81 | 4 11 13.097 | 90.01 .803 30.801 ).S14 930.897 
4: ) 1 {6 1 l 00 ! 30.898 30.902 30.928 21.011 31.026 
45.418 1 i 1 I 1 | 1.053 91.059 31,109 31.123 31.176 
43.767 1 it À Hi 1 12 13.80 1.195 31.197 91.218 51.254 31.467 
13.834 1 ) 12,9 | | ‘ 1.606 31.801 22,040 32,081 32.09 
13.9 1 i 14 11.221 Æ + 113 099 92,595 932,728 
14.2 1 1 13 , 11 11! , 2 4 S01 52.847 932.894 32.977 
44.514 1 11 y 41.611 15.615 4 219 L51 33.01 33.081 
44.61 ) 14,780 44.791 14.804 > 0.33 SO 433.809 33.06 
41.8! 11.806 14.867 11.P6S 411.899 116 :53.929 1.069 54.067 34.109 
49.070 13.116 13.119 15.12% 15.138 1.114 1.178 54.606 34.662 34.706 
45.348 15.457 15.700 15.736 15.799 | 31.8 01.907 91.926 





— 


COMPAGNIE DE FIVES-LILLE 
pour constructions mécaniques et entreprises, 
SOCIÉTÉ ANONYME 


CAPITAL: UN MILLIARD DE FIANCS 


7, RUE MOnNTaArIvET, PARIS (8°) 
R. C.: Seine 59101. 


Obligations de 2.090 F 5 0/0 1941. 


” 


Conformément aux dispositions de la notice publiée lors ds 
l'émission des 20.000 obligations de 2.000 F 3 0/0 1%:1 de la Com 
gnie de Fives-Lile, les G19 obligalions qui devaient êlre arnorties 4 
heuviéme tirage, en uars 1950, ont élé rachetées cn Bourse et, en 
conséquence, ce tirage n'a pas eu lieu. 


Liste des obiigations de 2.009 F 5 0 0 1941 sorties aux tirages 
antérieurs et non encore remboursées. 

9314 690 692 3.089 13.108 13.120 1 

1.075 1.210 1.679 3.008 13.530 13.559 4 

1.905 2.033 2.035 2.213 2.392] 412 8929 12.879 13.978 1 
, < 4 .879 A 

. . 1 

1 





1.041 14.598 14.604 
; 1.798 14.835 15.111 15.710 15. 
299 | 45,801 15.814 15.992 16.039 16.073 
5.712 5.883 064 6.524 6.696 ! 16.091 16.157 16.163 16.923 16.25 
6.963 .627 789 8.078 8.956 ! 46.254 16.326 16.421 16.522 16.08 
6.992 9.037 9.136 9.141 9.327 | 17.253 17.307 17.609 17.963 17.979 
9.423 9.4 1S.083 18.202 18,585 18.995 18.59 
9.891 10.132 15.603 18.607 18,611 18.692 48.708 

} } 


.083 3.099 3.196 : 

3.139 3.864 3.948 3.990 
4.05 4.05! 
4.311 4.455 


41.028 11.04 1 19.050 19.056 19.161 19,314 19.5 
11.703 12.004 12.07 .294 | 19,541 19.545 19,670 419.714 19.81 
12 om 


% 
2,575 12,981 13. 3.099 ! 19.921 19,991 19.959 49.972 








COMPAGNIE DE FIiVES-ILILLE 
pour constructions mécaniques et entreprises. 
SOCIÉTÉ ANONYME 
CAPITAL : 
7, RUE MONTALIVET, PARIS (8e) 
R. C.: Seine 721017. 


UN MILLIARD DE FRANCS 


Obligations de 5.000 F 3,75 0/0 1945. 


Conformément aux dispositions de la notice publiée lors de 
l'émission des 29.000 obligalions de 5.00 F 3,75 0/0 1M9 de la 
Compagnie de Fives-Lille, les 4%0 obligalions qui devaient élre 
amorties au cinquièine lirage, en roars 195%, ont été rachetées en 
Bourse et, en conséquence, ce tirage n'a pas eu lieu. 

Les précédents amorlissements ont été effechwés par rachats en 
Bourse. 








ENTREPRISES ALBERT COCHERY 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 378.700.000 F 
SIÈGE SOCIAL: G, RUE DE ROME, PARIS 
Registre de commerce: Seine 281083 B. 


Emprunt 4 0/0 1945 (cinquième amortissement). 


Usant de la faculé qu'eile s'est réservée lors de l'émission, la 
société a procédé au rachat de 90 obligations de 5.000 F 4 0/0 194 
à amortir au 20 maie1950, En conséquente, il n’y a pas eu de tirage. 

Les qualre premiers amortissements ont également été effectués 
par voie de rachat en Bourse, 








Générale de Coutellerie et Orfèvrerie 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 105.600.000 F 
SLGE SOCIAL : 31, RUE PASTOURELLE, PARIS 
R. C.: Seine no 413%. 


——————— 


Société 


_Usant de 1a faculté qu'elle s’est réservée au moment de l’émis 
sion, cette société a procédé au rachat en Bourse de 80 obligations 


4 1/2 0/0 1914 dont le sixième amortissement est prévu pour le 


19 avril 1950. 
En conséquence, aucun tirage n'a été effectué en mars 1950. 


Liste numérique des séries comprenant des obligations 
sorties en 1946 et non encore rembhoursées, 


166 à 170 — 1.111 à 1.115 
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: UNION DES COOPERA\NTEURS DE LORRAINE Société anonyme des Tuileries et Briqueteries de Marseille 

es Srèce socraL: BAR-LE-DUC, 2%, RUE BRADFER Que soctac: SAINT-HENRY - MARSEILLE, 

3 R. C.: Bar-le-Duc 30 2369. ve 
MATE Emprunt 5 0/0 1931. 


EMPRUNT OBLIGATAIRE 4,25 09 1943 “AE à 








Liste des 98 obligations sorties au tirage du 1° avril 1950 


Septième tirage d'amortissement. et remboursables à partir du 1: mai 1950. 


re 116 à 125 — 107 à 416 — 569 —)— 1.762 à 1.565 — 1.751 à 1.776 
er F ul 970 — 581 — 582 — 603 à 608 — |— 1,797 à 1.599 — 1.902 à 1.90 
Liste des 295 obligations sorties au tirage d1 21 mars 1%0 727 à 1930 — 711 à 730 — 783 à | — 1.933 — 2.066 à 2.070 — 2.072 
et qui seront remboursées le 17 mai 1950. 788 — 806 à 11 — 1.637 à 1.616 | — 2.075 à 2.078 — 2,519 à 2.5%6 
A partir du 1{°r mai 1950, les obligations amoïties au présent tirage —— 


t non remboursées cesseront de porter intérêt. 100. ; Li ; A 
A E Obligations sorties aux précédents tirages et restant à rembourser: 








” 6 51 77 81 191 4.631 4673 4.6:0 4.661 4.687 > æ Le | “4 Fe 
< 133 199 247 229 962 14.709 4.730 4.771 4.719 4.798 159 à 163 — 215 — : 2.53 À 2.91 2.979 
; o5 1 377 409 4214.87) 4.883 4.889 4.021 4. 660 — G5i à 622 — 2.417 à 2.380 2.137 
’ 162 490 488 3560 3578,4.998 5.027 5.092 5.161 3.2 Ji7 — VS — 99 — 1. 2.112 à 2.116 — 2.181 
507 661 718 130 164 '5.207 5.286 5.94 3.324 5.3 à 1.151 — 1.2%S à 1.235 2.590 à 2.992 2.026 
"GS sis 820 &26 865 135.363 35.264 2.389 5.407 5.14 — 1.591 à 1.596 — 1. 2.010 à 2.619 
ss! 009 u21 961 006 5.475 1.493 3.68% 5.717 5.7 





.08S 3.74 5.821 5.86) 5.86 a. 
275 15.920 5.95% 6.917 6.096 6. 
G.16S 6.226 6.395 6.194 G.i 


071 1.059 
191 1.210 


1.52% 


CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIF 


= 
ST 
2 = . 
= 


oh be ne nm be 
7 
PD12D be bis be me me 
en 
12 








74 | 
ô 103 697 69 79916.542 6.003 G.Gi4 6.62 6.7 ARE RAS 2E “+ LT : 
05 215 100 1.811 [06 21013 6838 6RU1 6.863 682 6 | pen eq mdr audi rate lier 
6 9 021 2.053 2.079 2.094 006 6.913 6.932 6.990 3.00 1. DÉPARTEMENT DES TITRES: 68, RUE DU FAUBOURG-SAINT-HOxOnF, PARIS 
. 0 499 92.217 92.220 2.210 2.231)7.0%5 7. 7200: 1€ PE 
| 9 950 9 209 92356 2.970 2 97# 7211 À. 1399 Fr. : e : 
dé 510 210 28 2.05 2817 1429 7: 7.613 7. Emprunt 5,50 0/0 1949. 
, 9.527 9520 2.605 2.609 2626 7.126 7. 1.946 7.! FE 
i 9.6 6 2.67 2.68 2.60% 92.706 7.919 5. 8.056 à. L , 
- GA 1 5 3.07 3068 & 066 & 8 480 8: Tableau d'amortissement (erratum). 
9 2070 4.097 SAOL 9.119 AIS SUIS 8. 8261 $. + 
$ 9.910 9.249 3.262 3.959 2.345 8.27% €. 8.115 8. Le tableau d'amortissement concernant l'émission de 15.000 0h] 
s 3.109 3.01 5.90 3.307 3.923 8.409 &. 8.629 8. galtions 3.50 0 0 de 100.000 KF chacune. publié au Journal officiel du 
) 3.524 3.566 3.561 93.58 4.62% !4.618 R&, 8.610 8. ol janvier 1959, page 1138, est annulé et remplacé par le tableau 
3 3.625 2.640 9646 3.662 3.700: 8.CRT €. 8.979 £.. ci-après : 
3.704 9.715 9.731 3.759 3.803 8.96 S&. 9.023 9 Mint mire nuat'atithatés À 00: pifil L ities 
9.097 9.08 1.018 1.070 1.099 9.111 9.90! u 928 N set oi : EI; MAXIMUM il 11OrIS( 20 A Hons dt rancs, 
< AMD 41D 4.49% 4.110 4.150, 9.260 4 987 9.598 Montant nominal de lémission réalisé: 4.9392.600.000 F, 
5151 4.978 4,988 4.290 4.310) 9.53 9.637 9.670 
LS CS RS VERS tes 0 &26 9 8C6 TABLEAU D'AMORTISSEMENT 
4.188 4.:02- 4.527 -6562 613 9:868 des 43.526 obligations de 100.000 F 5 1 2 0 0 octobre 1949, 





amortissabiés en quinze ans à compter du 1° octobre 1949, 


Liste des obligations sorties aux t'rages d'amortissement antérieurs Dales des remboursements et nombre de titres. 
et dont le remboursement n'a pas encore é‘é cemandé, à £ : 




















: fer oct. 1950... 4.942yp4er oct, 1955... 2.539 y4ier oct, 1900... 3.318 
ne HR > Mai) HORS. -Spe ; = 
[3.419 5.140 5.461 1.192 9.579 — 1951... 2.049! ee 196... 2.01 | nd 1901... 8:90! 
jer tirage. [9.727 6.100 6,135 6.220 6.821 — 1052. 5 462 | Ss 1957..: 2,89 | En 1952... 3.693 
1995 2.119 42909 5:390 5.495071, 7.21% 8.40 8.577 8.487 _ 1050: :. 3:91 | — 1958... 2.981 | _- 19693... 3.896 
8.21 O014 9.167 9.222 9.106 — 195... 9 1606! ANS, HAINE 1961... - 4.410 
10.516 9.529 9.846 
de / | /.010 dJ'.uele v.0419 n de à . 1.1 
tirage. Total: 15.526 obligations. 
4.563 5.261 3:88 6.010: 6:6:2 ôe tirage. 
N N (je {} tb, Le à Ce 14) e : É 
Q5il + s 4 3:0 399 608  6S8 
j ! SO 4.000 1.108 1.147 . ° SC , 
3e tirage. F 1586 1811 2015 9054 Société anonyme ce Produits Chimiques de l'Ouest 
61 2,766 2.951 3.198 3.522112. 2,823 2205 2.213 2,229 SP s 
1.07 6.219 6.217 ‘6.938912: 2,108 2,926 2.503 2.506 . ; a < ; 
l 9 979 | 9 706 981! 9 Sa! 2 128 Rectificaltit au Journal offici du Gavril 1950: page 3744, 1r- co nne, 
EF 3.326 EG!0: 3.791. 2.950 {re ligne. au lieu de: « Obligations 4 1/2 0,4 1916 de 0.000 F. », 
1° tirage. | L: 1.965 4334 4.50! 1.760 lire: « Obligations 4 1/4 0/0 1916 de 9.00) 1 
7 929 530 82% 1.798 | 1. 4.990 4.907  SOU8 5.162 URI 
U 9,76 .9,7700 9-70 03 072 1 9.180 1.181 9.999 >. LUS $ 
LÉ 3.075 3.986 4.266 4,903 | ?- 9.613 9.66 5.617 5.769 
‘ Ua OU Tor Too Ur di CNE on Got | REMBOURSEMENT ANTICIPÉ DES DETTES 
7.519 7.598 8.366 8.82 9.011|° 6.842 G.853 6.874 6.895 1 CL 
4 { l 0 (750 a 137 Q0 696 ; | 6 6.98 6.‘ 19 1.001 7 020 nb es sis PESTE NL mama ommmssÉ 
\ | 1. 1.211 1:21 1.29% 7.298 
à SiiÉs 7 7.004 ‘7.534, 7.510: 7.500 
En ‘ e CE l,u2ti (PEL | [l ){ ds», r- _ - — 
5 * livag E MR FOR Do +2 LA MAISON DU NOTARIAT 
À 9 : » En te PA Er eh , 
: 12 659 693 4,119: 27 8.415 S.hit 8.519 8.603 SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1{.#.000 1 
1.178 41,189 4.955 92.397 98358. 8,857 9.055 9.119 9.189 Gi DS nn on Che. ! AR 
6 257 3.520 3.537 3.083|9. OMS 9,372 9.137 9.493 pére sésregt Ac Baye See ermphdete bas 
’ , | - bia x anne 
Ë 1.101 4.409 4.489 4.596 5.31219 9.593 9.595 9.96! 
#3 — one ie ais ; > Remboursement anticipé de la totalité des obligations 4 0 0 1932. 
F ETABLISSEMENTS LORY APRES ee eu hons de 109 7 5 Q0 199, éraises par la Maïson do 
F Notariatl, € ré en l ion sont re! b'l4 i tion 


Société française de peintures et vernis. le 21 mai 199 e! ce: nt de 
SOCIÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 410$,900.000 F 
SIÈGE SOCIAL: 31, RUE JOURERT, A PARIS 





Registre de commerce: Seine n° 85155 


Etoile | DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 





Emprunt 4 0/0 1945 (cinquième amorlissement). 


hé: M. Jacques-Joseph-Marie Laplace, né à Paris (17%) le 9 juillet 1910, 

Usant de la faculté qu’elle s’est réservée lors de l'érnission. la a ps S Î rc (? }, 1, { 1e de Naples, 4] sant int €) S0n nom 
sociék a procédé au rachat de 50 obligations de 5.000 EF 4 00 19% | > age HU es pou LL compte de ses enlints inineurz: Rose: 
à amortir le 10 juin 1950. En conséquence. il n'y à pas eu de tirage. :yne-Mrie-Luce Lapate, née Le 22 août 1937 à Boulogne-Billancourt, 
1 s AVUV. L dits nicini = Choc al x 18 et Didier-Louis-Pierre Laplace, né le 22 août 194 à bou'ogne-Billan- 

Les quatre premiers amortissements ont également été effectués court, derneurant avec leur père, sollicite du garde des sceaux l'auto- 





bar voie de rachat en Bourse. tisalion d'ajouler à son nom palronymique Laplace t ii de Despres 
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ANNONCES 





JUDICIAIRES ET LEGALES 





CONFISCATIONS DE PATRIMOINES 


{Loi n° 


Par arrêt de la cour 


11-020 du 21 mars 1917, art. 19.) 





le justice, 2° sous-section, en date du 9 février 


1 
“# e nommé Zalhoum (Constantin), dit Coty, né le 1er mai 1891 
Aiep (Syrie), fils de Georges et d’Adjouri (Catherine), commer- 
x l, d'origine syrienne, ayant demeuré en dernier lieu à Paris (9%), 
49 bis, rue Jouffroy, à été et à Ja peine de la confiscation 
totale de ses bi pi et à venir, pour intelligences avec l’en- 
net 

Par arrêt de la cour de justice, 2e sous-section, en date du 9 février 
4950, lc nommé Souimarokoff (Boris), dit de Pun, hé le 1 mars 
4389%3 à Moscou (Russie fils d’Anatole et de } irin ky Shilnanoft 
(Eugénie), négociant, üpatride, sans domici déterminé, a élé 
Condamné à la peine de la confiscation totale de ses biens présents 
et à vcnir, pour intelligences avec l'ennemi. 

Par arrêt de Ja r de justi > sous-section, en date du 9 février 
1950, 1 mimé 7 el (Rayanond-Eugène-Georges), né le 23 avril 
1901 Verneuil-l’} z (Seine-et-Marne), fils de François et de Trou- 

{ \ -Dési remisier en Bour£e, Francais, demeurant à 
p IS 10, 7 ] le-Maistre, a été condamné à la peine de 
da lion s ns, à € irrence de la somme de cinquante 
xl P lignilé \ na.e, 

P rrôt de la ir de justice, 1e sous-section, en date du 16 jan- 
Vier | la nommée Rozenla Génia), née le {er juin 191% à Kainas 


fuite, dont le dernier 


a éié CorJjamné à fa pei 


Pa th Te « r 
vier 1! NOT 

Je & 191 i li 
H: irechitect 
Co ke à Pari Lé 


totale de ses biens pre 


, tille de Leil 


et de Fabriadelk (Cerga), actuellement en 
connu est à Paris, 17, rue de Téhéran, 
e de [a coufiscalion générale de ses biens, 


justice, 4e sous-cecfion, en date du 20 jan- 
onon (Yves), né à Cassagnoies (féraull 
Lot: Auguste et de Viala ose-Germaint 

iasiricteur, en fuite, dont le dernier domi ie 

1, avenue Albert-<de-Mun, à été condamné 

ilion lo'ale Ge ses biens présents et à venir, 

1 Cii ii, 

Jusuce, 2 15-S( on, en date du 12 ja 

ire (Georzes-Albert) dit Char!es Die:- 

ui it D'od , né le 17 avril 48% à Genève 

vonnu, varnaliste et auleur dramatique, 

demeuré dernier leu à Paris (15), 

condamné à la peine de la confiscation 

ents et à venir, pour inleligences avec l’en- 

en 1t d la Soir jre | 

1950, 1 I bupré (Ier né le 

Em le ez (Mar intén À 

i # Cal 11 pour intelligences 

1 , l/ | Ç id 1e pré 


justice, > sous-satiaon, en date du 14 jan- 
peil Henri), né 1e 18 octobre 1416 à Saint- 
\ | Î \] er (Mari®\, peintre, Fran- 
\ Pas Calais), pavillon 10, no 9, 
ennemi et reconnu coupable des faits 
nn n naina An 1 n . tnt ] 
)ivdatri ä A JCiTAt 16 14 Con! fisc 11 tion toile 
r 6 t Lt » r 

1 Veriuir, il ite 112 s avèc l'ennemi. 
sl 2 ion, en date du 9 février 
Ua Pier Aime), né le 2 novembre 19% 


(Evesine-Caro- 


1 ; 7. s A { ITr6 re en dernié lieu à Paris (16e), 
28 Nicolo, à « iamné à 14 pein® de la confiscation totale 
de j s 1 s et à venir, pour inteiligences avec l'ennemi. 

I t le Ja | SUIC sechon, en date du 9 février 
4950, le nommé de Broqua (He ir Y- o: ie- Ro) vert), né le 17 juillet 1894 
à Tavernay (Saôn?e-e:-f e Is André-Jean-Victor-Eugène cet de 
Chatillon (Jeanne-Marguerite), nrég ociant. Français, ayant demeuré 
en di lieu à Pans (8 15, rue d'Artois, a été condamné à la 
] sat totale de ses biens présents et à venir, pour 
inte!lis ivec | mi 

Par arrêt de ] justice, fre Sous-section, en date du 13 dé- 
cembre 1919, le 1 mé Louboutin {jacques), né le 28 août 1921 à 
rest (Finisti i h non connue, sa profession, dernière 
adress nnu à Rennes (llle-et-Viiaine})}, 142, rue Saint-Louis, a 
été condamné À 1 de a confiscation de s?s bieus présints et 

ven ir intell s avec | 








et 


Par arrêt de ]a cour de justice, 7e sous-section, en date du 5 décem 
bre 19:9, le nommé Courtiat (Georges), né le 25 septembre 489 à 
Paris (6°), fils de Jean et de Reboifi t (Mar: suerite), employé, demneu 
rant en dernier lieu rus Fran çois-Miilet, à "Peris, a été condamné à 
la peine de la confiscalion de ses biens, pour intelligenes s avec ven 
nemi. 





Par arrèt de la cour de juslice, 2% sous-section, en date du :, jan. 
vier 19%), le nommé Renaud (Léon-Edgar-Charles), né le 13 fév: 
1854 à Paris (Jer), fils de père non dénommé et de Renaud (Ali 
Marie-Elisabeth), soixante-cinq ans, commerçant, Français, avant 
demeuré en dernier iieu à Paris (8e), 73, rue de Courc elles, à été 
condamné à la peine de la confiscation totale de ses biens présents 
et à venir, pour intelligences avec l'ennemi. 


+ +3 





Par arrêt de la cour de justice, 1re sous-seclion, en date du {42 dé. 
cembre 1919, le nommé Kac (Libje), né le 27 janvier 498 à Lodz 
(Pologne), sans profession définie, actuellement en fuite, dont le 
dernier domicile Connu est à Paris, 8, rue Haévy, a été condamné 
à la peine de la confiscation générale de ses biens présents et à 
venir, pour relations économiques avec l'ennemi. 


a ———_——— 


Par arrêt de la cour de justice, 4e sous-Section, en date du 13 jan. 
vier 1950, le nommé de Carbuccia (Horace-Georges-Antoine-Vincent- 
Henri-Marie), né à Paris (10e) le 1er mars 1891, de Pierre-Jean-Louis 
et de Chambine (Anna-Sophie-Louise), en fuite, dont le dernier 
domicile connu est à Paris ({6e), 19, avenue Foch, a été condamné 
à la peine de Ja contfiscalion de tous ses biens présenis et à venir, 
pour intelligences avec l’enneini. 





Par arrêt de la cour de justice, 2e sous-section, en date du 22? dé. 
cembre 19319, le nommé Gaiton {Paul-Jean), né je 30 août 159% à 
Lyon (2%), fils de Charles-François-Bienvenue et de Sidnorel (Marie- 
Anioinette), dessinateur, Français, 59, rue de Varenne, Paris (7 ) 
a été condamné à la peine de la confiscation de ses biens présents, 
pour acles de nature à nuire à la défense nalionale. 


Par arrêt de la cour de justice, 5e sous-ssction, en date du 31 dé- 
cembre 191 9, la socicté du journal L ‘Infor nateur de Seine-et- Marne, 
dont le $s iège est à Fontainebleau, personne morale représentée, 
M. LeFOUX Bares, so ndirecteur général, M. Doignon (Pierre), son 
géraut rédacteur en chef, M. d'Amecourt, son Yyrésident de con: il 
d’adiminisiration, ladile société ayant son siège Social à Fontai 
bleau {Seine-et-Ma: ne), 16, rue Le Primalice, a été condamné à 
pe.ne de ja confiscation de la moitié des biens composant son palri- 
moine, pour actes de nature à nuire à la déiense nalionale. 





Par arrêt de Ja cour de justice, %e sous-sectlion, en date du 19 dé- 
cembre 1919, le nommé Dubois (Lu cien), né le 8 Janvi er 4913 à Paris 
(5), de Lucien et Barbey Nu celle), fession définie, 
fuite, a été condamné à la confiscation totale de ses biens, pour 
intelligences avec l'ennemi. 


sans pr 


Par arrêt de la cour de justice, 7e sous-section. en date du 19 dé- 
cembre 1919, le nommé Deco} (Carmille), né le 9 novembre 1920 à 
Cadermene (Doubs), d'Olive et de Ludivine (Augustine), sfns profe 
sion définie, en fuite, a cté Sr Éee à la peine de ia confiscali 
tolale de ses biens, pour inteiligences avec l'ennemi. 


! 


Par arrêt de la cour de justice, ire sous-section, en date du 13 dé- 
cembre 1919, le nommé Herkmans (Marcel), né le 8 novembre 
1593 à Dudelange (Luxembourg), fils de Guillaume et de Hengensc 
(Catherine), industriel, demeurant -à Paris, 117, rue de la Faisan- 
derie, à été condamné à la peine de la confise ation de ses biens 
présents et à venir, pour inlelligences avec l'ennemi. 





Par jugement du tribunal mil'tare permanent de Paris en date 
Gti 17 mars 1950, le nommé Dubois (Georges-René), né le 17 déceni- 
bre 1909 à Paris (11e), fils d’ Alph onse €t de Marie-Thérèse Manuby, 
ayant demeuré à Vanves (Seine), 29, rue du Docteur-Lafausse, à 
été condamné à la confis ation "de tous ses biens présents et 
à venir pour intelligences avec l’ennemi. 


Par jugement du tribunal militaire parmanent de Paris en date 
du 17 inars 1950, le nommé Puravet (Jean), né le 17 févrer 1920 
à Paris (14°), fils de Jean-Marie «et de Lagoutte (Louise), ayant 
demeuré à Paris, 1, bou'evard Malesherbes, a été condamné à la 
confiscation de tous ses biens préesnts et à venir pour intelligences 
avec l'ennemi. 





Par jugement du tribunal militaire permanent de Paris en date 
au 20 mars 1950, le nommé Jurquet de La Salle (Robert), fils de 
Jean-Baptiste et de Mouste (Blanche), né le 6 mai 1902 à Sèvres 
(Seine-et-Oise), ayant demeuré 16, rue Théodore-de-Ranville, À 
Paris (17e), a été condamné, pour intelligences avec l'ennemi, à 
la confiscation des biens présents et à venir. 


ee 


Par jugement du tribunal militaire permanent de Par's en date 
du 27 mars 1950, le nommé Brisson (Henri-Lucien), né le 26 juiilet 
1911, fils de François et de Lefebvre (Suzanne), demeurant à 





ee mnt 
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usnières, 74, rue Victor-Iugo, a été condamné à la confiscation de 
tous ses biens présents et à venir pour intelligences avec l'ennemi. 





par jugement du trbunai militaire permanent &e Paris en date 
du 17 tévrier 4950, le nommé Marabini (Mario), né le 46 juillet 
4900 à Rome (I {alie), fils d’Ariodante et de Henrica Turchi, ayant 
demeuré à Paris (9%), hôtel Scribe, rue Scribe, a été con lamné par 
con tumace à la confiscation de tous ses biens présents et à venir 


po ir es P onnage. 





par jugement du tribunal m'litare permanent de Paris en date 

du 10 mars 1950, la nommée Bourez (Julie-Marie), femme divorcée 
orque, fille d'Aimé et de Amblot (Virginie), née le 1: avril 1999 
à Labuissière (Pas-de-Calais), sans domicile ni résidence connus, 
a “té condamnée, pour intelligences avec l'ennemi, à la confisca- 
‘jun es biens présents et à venir. 





par jugement du tribunal militaire permanent de Paris en date 
du 15 tmars 1950, le nommé Senseve (René-Viclcr), né de 29 seplem- 
bre 1907 À heausoleil (Alpes- Maritimes), {ils de Gecrges et de 
bin Calbrie, demeurant à Paris (176), 6, square Villaret-de- 
Joyeuse, a élé condamné à la confiscation de tous ses biens présents 
enir pour atleinte à la sûreté extérieure de l'Etat. 


el à ve 





Par jugement du tribunal militawre permanent de Paris en date 
du 15 mars 1950, le nommé Lallart (Jean-Marie), né le 20 septem- 
bre 1913 à la Bassée (Nord), fils de Lucien et de O'iphie-AngéEque 
Lalon, demeurant à Paris (15e), 59, rue @e l’Amiral-Roussin, a 
élé condamné à la contiscat.on de tous ses biens présents et à 
veuir pour atteinte à la sûreté extérieure de l'Etat. 


_— 





Par jugement dn tribunal miiütaire permanent de Paris en date 
du 19 octchre 1949, le nommé Lagneaux (Jean-Pierre-Gaslton), né 
le 206 juin 1903 à Vaillières (Mos elle), fils de P'erre et de Coquard 
Marie), demeurant à Levallois-Perret (Seine), 12, rue Jean-Jaurês, 
a élé condamné à la confiscation de tous ses bens présents et à 
\enir pour intelligences avec l'ennemi. 





Par jugement du tribunal militaire permanent de Paris en date 
du 3 février 1950, le nommé Lannoy (Roger), né le 18 mars 1893 
à Pruxelles (Belg'que), fils de Gustave et &e Marie Bambeke, a élé 
condamné à la confiscation de tous ses biens présenis et à venir 


pour esp onnage, 





Par jugement du tribunal militare permanent de Paris en date 
du 3 fevrier 1950, la nommée Hartwig (Hilkdegarde), femme Lannoy, 
née le 42 mars 1907 à Gross-Lichtenfeld, Berlin (Allemagne), fille 
de Richard et de Zinn (Ida), a été condamnée à la confiscation de 
ous ses biens présents et à venir pour espionnage. 


Par jugement du tribunal nilitatre permanent de Paris en date 
cu 3 février 1950, le nomimé Combatti (Caiogero), né le 21 août 
4909 à Amendiolara (Italie), fils de Joseph et “de Restivo (Angèle), 
äa élô condamné à la conliscation de tous ses b'ens présents et à 
vérir pour esp onnaige. 





Pat jugement du tribunal militaire d’Auch, en date du 12 octobre 
1941, le nommé Come (Félicien), né le 20 décembre 1885, à Castillon- 
Debats (Gers), fils de Joseph et de Lian (Joséphine), dernier domi- 
cie connu, 13, rue de la Treille, à Auch, a été condamné à la 
con/ Uon des biens présents et à venir pour trahison. 


“ugement du tribunal mililare permanent de Lille, en dale 
du ‘2 octobre 1947, le nommé Mignard (Antonin-Marius), né le 
/ vembre 1898, à Lyon (6°), ayant demeuré à Saint-Pierre-les- 
Elbeuf (Seine-Intérieure), 5, vue du Reposoir et à Lyon, a été 
‘ondarané par contt imace, à la peine de mort et à la confiscation 
#hCrile des biens, pour trahison. 


DS 


Par jugement du tribunal militaire vermanent de Paris en date 
du 14 décembre 198, le nommé Tull (lans-Joseph), né le 17 jan- 
Vier 197 à Knauzholz (Sarre), fils de Pierre et de Mohr (Maria), 
domicilié à Knauzholz (Sarre), a été condamné à la confiscation 
des biens présents et à venir, pour espionnage. 


Par jugement du tribunal militaire permanent de Paris en date 
du 5 février 1949, le nommé Fagalde (AIfr ed-Marie-Bertrand), né le 
22 juillet 1878, à Boghar (Algérie), fils de Alfred’et de Vieux (Marie), 
deme urant à Saint-Raphaël Var), ne — des Cous, arrondisse- 
ment de Draguignan, à été condamné à la confiscation de tous ses 
atteinte à la sûreté exlérieure de 


ie ne pré cents e! à \eérii! pour 


l'Etat. 


Par jugement du tribunal militaire d'auch, en date du 2% sep- 
ternbre 1914, le nommé aAudoit (Pierre), né . 11 mars 41912, à 
Caplieux (Gironde), fils de Jérome et de Bisme (Léa), dernier domi- 
cile connu Valence- sur- Baïse (Gers), a été condamné à la confisca- 
tion des biens présents et à venir, ‘pour trahison. 








Par jugement du tribunal militaire d’'Auch, en date du ? octobre 
49:31, la nommée Castera (Marcelle-Marie- Louise- Maria), épouse La bo- 
rie, née le 6 février 1903, à Lahas (Gers), fille de Félicien et de 
Mallet (Marie), dernier domicile connu Lahas (Gers), a élé condam- 
née à la confiscation des biens présents et à venir, pour trahison, 





Par jugement du tribunal militarre d’Auch, en date du ? octobre 
4944, le nommé Fauroux (Urbain-Joseph-Alexis), né le 10 septembre 
4896, à Saint-Lizier (Ariège), fils de Jean-Marie et de Méda (Mare), 
dernier domicile connu Val ence-sur-Baïse (Gers), a été condamné à 
la confiscation des biens présents et à venir, pour trahison. 


Par jugement du tribunal militaire d'Auch, en date du 6 octobre 
4941, le nommé Caslex (Henri-Marius-Michel)}, né le 11 décembre 
1905, à Condom (Gers), fils de Joseph et de Loubet (Marieouise), 
dernier domicile connu Fauze (Gers), a été eadamné à la confs- 
cation des biens présents et à venir, pour trahison, 


Par jugement du tribunal militaire permanent de Paris en date 
du 3 février 1950, le nommé Vannucci (Dante), né le 29 mars 1903 
à Esch-<ur-Alzette (Luxembourg), de filiation inconnue, a été con- 
damné à la confiscation de tous ses biens présents et à venir pour 
espionnage. 


————————_—— 


Par jugement du tribunal militaire permanent de Paris en data 
du 3 février 1950, le nommé de Bonnières (Henri-Jacques), né le 
25 décembre 1920 à Posnan (Pologne), fils de Maurice et de Agnella 
Choziszenska, ayant demeuré à Tang 2er, Tue Saint-Saëns, chez 
Mme “gp ar a été condamné à la confiscation de tous ses biens 
présents et à venir pour intelligences avec l'ennemi. 


Par jugement du tribunal militaire permanent de Paris en date 
du 17 février 1950, le nommé Dugenest (Roger Eugène), né le 23 fé- 
vrier 1920, à Paris (16e), fils de Robert et de Cécile-E ugénie Boucher, 
a été condamné par contumace à la confiscation de tous ses biens 
présents et à venir pour intelligences avec l'ennemi. 


Par jugement du tribunal mililaire permanent de Paris en data 
du 17 février 1950, le nommé Blumenfeld (Louis-Layle), né le 
49 septembre 1912 à Balateau-Araes (Hongrie), de filiation inconnue, 
avant demeuré à Paris (12e), 8, rue Jeanne-d’Arc, a été condamné 
à la confiscation de tous ses biens présents el à venir pour espion- 
nage. 


Par arrêt contradictoire de Ja cour de ju:tice de Béthune er date 
du 23 mars 149%49%, le nommé Roelstraete (Marcel), né le 50 oclobre 
4901 à Hénin-Liétard, sans pro! SES a été condamné, pour atteinte 
à la sûreté extérieure de l'Etat, à la confiscation des biens présents 
et à venir. Par décret du 17 = BE 1949, la confiscation des biens 
à été iinitée à soixante-quinze mille francs. 


Par arrêt de contumace de la cour de justice d’Arras en date 


du 30 août 1945, le nommé Vannieuskerke (Maurice), né le 22 
tembre 1910 à Cle rckem (Belgique), a éié condamné, pour 
nage, à la confiscation des biens 


présents et à venir. 


se pi- 


{ SpQIi- 


Par arrêt contradictoire de la cour de justice de Béthune en date 
du 18 juin 19%, le nommé Morel (René), né le 6 septembre {891 à 
la Thèze, ex-avocat, demeurant à Lens, a élé condamné, pour 
atteintes à la sûreté extérieure de l'Etat, à la confiscation des biens 
présents et à venir. Par décret du 26 novembre 1915, la confi:calion 
des biens a été limtée à deux cent mille francs. 


Par arrêt contradictoire de la cour de justice de Douai en ‘date 
du 12 décefnbre 1946, la nommée Mannessier (Germaine), fermime 
Dédrie, née le 12 juillet 1913 à Fsquesdes, sans profession, demeu- 
rant à Villers-les-Cagnicourt, a été condami iée, pour atteint à la 
sûreté extérieure de l'Etat, à la confiscation des biens jusqu'à con- 
currence de cinquante mille francs : 

Par arrêt contradicloire de la cour de justice de Bélhune en date 
du 15 mai 1%5, le nommé Mulier (Stanislas), né le 29 mars 1849 à 
Streinpen (Pologne), boulanger à Sallaumines, a été condamné, pour 
atteintes à la sûreté extérieure de l'Etat, à la confiscation des biens 
présents el à venir. Par décret du 28 avril 4949, la confiscation des 


biens à élé limilée à rois cent mille francs 
Par arrèl par conlumace de !a cour de justice d’Arras en date 


du 19 avrii 1945, le nommé Parel (Joseph), né le 20 avril 1847 à 
Roche-le-Peyroux, industriel, ayant demeuré à Paris, a été con- 
damué, pour atteintes à la sûreté extérieure de l'Etat, à la contis 
calion des biens présents et à venir. 


Par arrêt par contumace de la cour de justice de Douai en date 
du 4 juin 1916, le nommé Pruvost (Marcel), né le 8 novembre 41900 
à Calais, ayant demeuré à Wimere ux, à élé condamné, pour atleintes 
à ja sûreté extérieure de l'Etat, à la confiscation des biens présents 
et à venir. 
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Par arrêt par contumace de la cou de justice d'Arras en dale du Par arrêt contradictoire de ia cour de justice de Béthune en 
9 avril 1915, la nomimée Duiouquet (Léonie), nce le 11 juillet toi date du 20 octobre 1915, Ja nommée Guibert (Perlhe), ferme 
à éspin, Sans fe-sion, ayant demeuré à Paris, a élé condamnée bonningue, nee le 18 septembre 1914 à Wière-Effroy, sans profession 
pour alt tes à la sûrelé extérieure de l'Etat à la confiscation des demeurant à bBelie-Haullefort, à été condamnée, pour atteinte + 


Par arrêt par contumace de la cour de justice de Douai en dale 
du ?1 ju 1916, la ’Hnimée Grasser (Jeanne), née le 25 nsvemb'e 
1904 à Pa ä | deineu au Touquel-Paris-Plage, a été condamnée 
0 ior atteinte à la <ûrelé extérieure de L'Etat, à la confiscation des 
à!t > pre el et 1 

onstpmine 
Par arrêt par contumace de Ja cour de justice de Douai en dale 


du 21 jun 1946, le nommé Kaïtszer (Czeslaw), né le 17 juilet 1#9 


à Dino: Polog iyant demeuré à Morlign;-en-Gohelle, à été 
condamné, ir atteintes à la sûreté extérieure de l'Elat, à la confis- 
caiion des biens présents el à venir. ; 


Par arrêt par con'umace de la cour de justice de 
du 10 avril 1915, le nommé Kormansekeh (Alays), né le 15 avril 19% 
à Kolthau<en {Allemagne}, a été condamné pour aileinte à la sûrelé 
extérieure de l'Etat, à la confiscation des biens présents et à venir. 


Par arrêt contradictoire de la cour de justice de Béthune en date 
du 10 mars 19:35, le nommé Beraneck (André), né le 41 février 1912 
Lier à I<bergues, a été condaimné, pour alieïnte 
rieure de l'Elat, à la confiscation des hens présents 
date du 16 septembre 1%39, la confiscalion 
des biens a élé limiée à douze milie Cinq ents francs. 


= 
# 
a 


Par arrêt contrad ire de la cour de justice de Béthure en date 
du 21 mars 1943, le nommé Pinot (Marcel,) né le 1er nai 1% à 


Tourcoing, tréfMeur à Sallaumines, À élé condamné, pour alleinte à 


la sûreté extérieure de l'Elat, à la confiscation de la moitié des 





Par arrêt contred re de la cour de iustice de Rélhune en date 
du?! er 19: | uunée Breviere {CScile:, femme Walle. ména- 
gore, née le 22 août 1920 à Lillers, demeurant à Rosnes, à été con- 
damnée, pour alicinle à la sûreté extérieure de l'Etat, à la confis- 
<alion des bien: présents et à venir. 


Par arrêt nlradistoire de la cour de justice de Béthune en date 
du 22 ipars 193%, le nommé bucrocq ‘Eimile), né le 9 mars 185 à 


De entreareneu \ Bou:ogne-sur-Mer, à él# condamné, pour 
atieinie à la sûret£ extérieure de l'Elai à la confiscation des biens 
ré<ents et à ve Par décret du 11 mars 1919, la confiscation des 
Ï ens à clé limitée à trois cent cinquañte mille francs 


Par arrôt Conrad toire de la eour de juslice de Bthune en 

date du 21 janvier 19146, le nommé Richard (Marcel), né le 17 juiuet 

"nil jemeurant à Hénin-Liélard, a élé condamné, 

pour atteinte à la sûreté extérieure de l'Etat, à la confiscation de 
ses Diénis ; nis ei à venir. 


Par arrût niradictoire de la cour de justice de Béthune en 
date du 21 janvier 9196, la nommée Borcks {Caiherine}, née le 
%0 janvier 1900 à Bickeilheim (Allemagne\, sans profession, demeurant 


à Iénin-Liclard, a été consamnée, pour atleinle à la sûreté exté- 
rieure de l'Elat, à la confiscation de ses biens présents et à venir. 

Par arrêt conira re de Ja cour de justice de Bcihune en 
date du 30 janvier 19/46, :a nominée Queste (Angèle), n6e le 12 mars 
1905 à Lacouture, cultivatrice, demeurant à Vicille-Chapelle, a été 
condamnée, pour alieinte à la sûrelé extérieure de l'Etat, à 


contiscalion de ses biens présents et à venir. 


arrêt re de la cour de jus'ice de Réthune en 
date du 26 février 1916, la nommée Truche (Chfrlaite), née Île 
29 juin 1907 à Grenobie, docieur en médecine, demeurant à Beulry- 
comiamnée, pour acte de nature à nuire à Îa 

iscation de la moitié ce ses biens présents 


! 

| 

défense nationale, à ‘a confis 
[a 


Par a | ire de la cour de ju e de R‘ihune en 
date du 6 mars 1%16, le nommé Benvenulti {Aiïluino), né le 3 août 
1596 à San Angelo (Italie), sans profession, demeurant à Liévin, 
a été condamne, ‘ur atteinte à la sûreté extfricure di Etat, à la 
conliscation dt iens présents et à venir 


nt de B‘lhune en 
date du à octobre 1%, le nommé Poirier ), né le 16 Sep- 
ternbre 1901 à Lens, mineur, demeurant à Béthune, a été condamné, 
pour alteinte à la sûreté extérieure de l'Elat, à la confiscalion de 
ses ! ‘nis et à venir. 


1’: 





sûreté extérieure üe l'Elat, à la confiscalion de ses biens préser 


; L its 
et à venir 





Par arrêt contradictoire de la cour de juslice de Rthune en 
date du 11 novembre #5, le nommé Bourdon (Maurice), né le 
13 février 1919 à Lapugnoy, ouvrier, demeurant à Marles-les-Mines 
a élé condamné, pour lrahison, à la confiscalion de ses biens 
sents el à venir. 


, 


pi 


Par arrôt contradictoire de la cour’ de justice de Béthune en 
date du #0 novembre 1933, ‘à nommée Berly (Sophie), née le 
16 février 1890 à Saint-Martin-les-Bouïogne, commercante, demeu ant 
à Sain!-Marlin-les-Bouogne, a été condamnée, pour alleinte à Ja 
sûreté extérieure de l’Elat, à la confiscation de ses biens à concur. 
rence de cinquente mille francs. 





Par arrêt contradictoire de la cour de justice de B‘ihune en 
date du 5 décembre 19h15. la dissolution de la sociéié Gu journal 
Le Petit Béthnnois à élé prononcée et coufiscalion du fonds de com- 
merce consacré à l'édition dudil journal, 


Par arrêt contradictoire de la cour de juslice de Béthune en 
date du 1% décembre 193. le uominé Cuzin (Clotaie), né le 
21 décembre 193 à Carouble, carmionneur, demeurant à Auchel, 
a élé condamné, pour actes antinationaux, à la confiscalion de ses 
hiens à concurrence £<e quatre-vingt mile francs. Par décrel du 
12 gnars 19%#6, la confiscation a été limitée à dix mille francs. 


Par arrêt contradictoire de la cour de justice de Béthune en 
date du 26 juin 1919, le nommé Comin (Paul), né le 10 février 1914 
à Desvres, commercant, demeurant à Desvres, à élé condamné, 
pour acle de nalure à nuire à la défense nalionale, à la confiscation 
de la moitié de ses biens présents et à venir. 








Par arrêt contradictoire de la cour de justice de Rélhune en 
date du 26 juin 19355, la nommée Holland (Marie), nie le 28 novembre 
1892 à Eperlecques, sans profession, demeurant à Calais, à él6 
condamnée, pour alteinte à la sûreté extérieure de l'Etat, à la 
confiscation de la moitié de ses biens présents et à venir. Par décret 
Gu 18 mars 1958, la confiscation a été limilée à la somme de trente 
mile francs, 


Par arrêt contradictoire de la cour de justice de Béthune en 
date du 28 juin 1%95, le nominé Vandroy (Paui), né le 5 janvier 1553 
à Bergues, mincler, demeurant à JIlesdigneul-les-Boulogne, a été 
condamné, pour acte de nalure à nuire à la défense nationale, à la 
confiscation de ses biens présents et à venir, 


Ear arrêt contradictoire de la cour de jushce de Béthune en 
date du 18 juillet 1915, le nommé Papin (Raymond), né 
30 novembre 18S4 à Boulogne-sur-Mer, industriel, demeurant à PB 
logne-sur-Mer, à élé condamné, pour alleinte à la sûreté extérien 
de l'Etat, à la confiscation de ses biens présents et à venir. 


Par arrèt contradictoire de la cour de justice de Béthune, en ‘ale 
du ?2 mai 1955, la nommée Lefebvre (Claire), n£e le 8 août 1891 à 
Fournes-en-Weppes, débilante de boissons, demeurant à Losgics, 4 


trahison à la confiscalion de ses biens présents 





été condamnée pour 
ei à venir. 


Par arrêt contradictoire de la cour de justice de Béthune, en data 
du 28 amai 1955, le nommé Legros (René), né le 12 août 1906 à 
Béthune, entrepreneur, demeurant à Béthune, a été condamné, pour 
atteinte à la sûreté extérieure de l'Etat, à la confiscation de £e5 
biens présents et à venir. Par décret du 2 juillet 1949, la confisca- 
Uon a été limilée à a somme de deux cent cinquante mille francs 


Par arrèt coniradicioire de la rour de justice de Bétaune, en date 
du 25 nai 1935, le nominé Malbranque (Marceau), né Je % juillet 
1907 à la Bassée, entrepreneur, demeurant à Réthune, a été con- 
damné, pour atteinte à la sûreté extérieure de l'Etat, à la confisca- 
tion de ses biens présents et à venir, Par décret du 2% juillet 1919, 
la cantiscalion a été limilée à la somme de cinq cent mille francs 


Par arrèl contradicloire de la cour de justice de Béthune, en «date 
du 29 mai 19%, la nommée Dumont {Juilia), née le 8 février 1901 à 
Carvin, sans profession, demeurant à Oignies, à été condamnée, pour 

L à s 


atteinte à Ja sûreté extérieure de l'Etat, à la confiscation de se 
biens présents et à venir. 


Par arrèt contralicloire de la cour de justice de Béthune, en uale 
au 39 mai 195, le nommé Kowalski (Stanislas), né le 16 avril 190 à 
Pundy (Pologne), boulanger, demaurant à Carvin, a été condamné, 
pour acte de naiure à nuire à la défense nationale, à la confiscation 
de ses biens présents et à venir. 
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par arrêt contradictoire de la cour de justice de Béthune, en wate 
1 avril 1945, le nommé Florysezak (Stanislas), né le 29 avril 44 


— 


ü 
à Oberhassen, Cominerçant, demeurant à Loison-sous-Lens, a été 
condamné, pour inteiligences avec l'ennemi, à la confiscation de 
«es bien: présents €l à venir. 


arrêt contradictoire de la cour de justice de Béthune, en date 
du 2» avril 1945, le nonwné Krawzyk (François), né le 4 mars 1911 à 
erten Allemagne), mineur, demeurant à Lens, a été condamné, 
intelligences avec l'ennemi, à la confisca!tion de ses biens pré- 


t à venir. 


arrêt contradictoire de la cour de justice de Bélhune, en «ate 


du 25 avril 1945, le nommé Cousin (Victor), né Je > mars 193 à 
kutoune-sur-Mer, plombier, demeurant à Boulogne-sur-Mer, a été 
con amné, pour atteinte à la sûreté extérieure de l'Etat, à la confis- 
«ation de ses biens présents et à venir 


Par arrèt contradictoire de fa cour de justice de Béthune, en date 
27 avril 1945, ie nommé Bordas (François), né le 16 janvier 1912 

he, mercier, demeurant à Hénin-Liétard, a été condamné, pour 
indignité nationale, à la confiscalion de la moitié de ses biens pré- 
gels et à venir. 





Par arrèt contradictoire de la cour de justice de Bélhune, en date 
du ter nai 1945, la nommée Lempire (Marie-Louise), née le 23 avril 
4901 à Vieille-Chapelle, cemmercante, demeurant à Béthune, à été 
condamnée, pour atteinte à la sûreté extérieure de l'Elat, à la con- 
fscation de ses biens présents et à venir. 





Par arrèt conlralicloire de la cour de justice de Bétnune, en date 
du 13 mai 1915, la nominée Ponte (Nelly), née le 24 décembre 1924 
à Paris, cominerçante, demeurant à Trépied, a été condamnée, pour 
intelligences avec l'ennemi, à la confiscation de ses biens présents 
et à venir. Par décret du % août 1949, la confiscation a été Immitée à 
Ja somme de deux cent quarante mille francs. 

Pur arrêt contradictoire de la cour de jusuce de Béthune en date 
lu 13 février 1945, le nommé Creton (Roger), né le 46 mai 1915 à 

ivry, commerçant, demeurant à PBeuvrv, a été condamné pour 
teinte à la sûreté extérieure de l'Etat à la confiscalion de ses 


biens présents et à venir. 

Par arrêt contradivioire de la chambre civique de Béthune en 
date du 5 avril 1946, le nommé Masselis (Lucien), né le 8 février 1902 
à Boulogne-sur-Mer, commerçant, demeurant à Etaples, a été con- 
damné pour indignité nationale à la confiscation de la moïtié de 
ses biens préents et à venir. 


Par arrôt contradictoire de la chambre civique de Béthune en 
date du 5 avril 1%46, la nommée Magnier (Adrienne), née le 11 no- 
vembre 1899 à Boulogne-sur-Mer, commerçante, demeurant à Eta- 
a été condamnée pour indignité nationale à la confiscation de 


pres, 
venir. 


ja moïic de ses biens présents et à 

Par arrèt contradictoire de ia cour de justice de Béthune en date 
du 40 avril 1945, le nommé Hanote (René), né Je 5 août 1897 à Douai, 
architecte, demeurant à Dourges, à été condamné pour (rah'son à 
ja confiscation de ses biens présents et à venir. 

Par arrêt contradictoire de la cour de justice de Béthune en dale 
du 11 avril 1945, la nommée Parent (Agnès), née le 6 juillet 4907 à 
Godewaersvelde, cultivatrice, demeurant à Labeurière, a été col- 
damnée pour trahison à la confiscation de ses biens présents et à 
venir. 

Par arrêt contradicloire de la cour de justice de Béthune en date 
du 16 avril 1945, le nommé Fleurose (Roger), né le 42 février 1912 
à Franconville, ex-gendarme, demeurant à Lens, à été condamné 
pour trahison à la confiscation de ses biens présents et à venir. 





Par arrêt contradictoire de la cour de justice de Béthune en date 
du 15 décembre 19%4, le nomnw Delfolie (Clodomir), né le 48 mai 
1899 à Liévin, coiffeur, demeurant à Lens, a été condamné pour 
irahison à la confiscation de ses biens présents et à venir. 





Par arrêt contradictoire de la cour de justice de Béthune en date 
lu 22 décembre 1944, ke nommé Gonnay (Raymond), né le 28 jan- 
rier 1901 à Oppy, commerçant, demeurant à Lens, a été condamné 
pour trahison à la confiscation de ses biens présents et à venir. 

Par arrêt contradicioire de la cour de justice de Béthune en date 
du 5 janvier 1945, le nommé Dumuret (Hubert), né le 3 novembre 
1894 Manqueville-les-Lillers, cultivateur, & dté condamné pour 
atteinte à la sûreté extérieure de l'Etat à la confiscation du quart 
de ses biens présents et à venir. 





Par arrêt contradictoire de la cour de justice de Bélhune en date 
du 9 janvier 14945, le nomrué Hochart (Marcel), né le 17 septembre 
1905 à Béthune, transporteur, demeurant à Béthune, a été condamné, 
pour intelligences avec l'ennemi, à la confiscation de ses biens pré- 
sents et à venir. Par décret du 2 octobre 1945, la confiscation a été 
commuée en une amende de un million de francs. 
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Par arrèt contradi'‘oire de la cour de justice de Béthune late 
du 26 janvier 1915, le, nommé Tison (Arthur), né le 31 juillet 1903 
à Bray, cafetier, demeurant à Labuissière, a été condamné pour 
trahison à la confiscation de ses biens: sents et à v 

Par arrêt ntraaiv'oire de la cour de justice de PB ( ite 
du 7 février 1945, la nommée Peze (Marie), née ! 1 décembre 
1593 à Guillan”our!t cafeii €, cemei a Ln ques | et { - 
damnée pour trahison à la confiscation de ses biens p ents et à 
Yen’ Fr. 

Par arrêt contradictoire de la cour de justice de Béthune en 
date du 23 novembre 1941, le nomimé Lefebvre (Gaslon), né Je 
24 novembre 1896 à Lille, ex-percepteur, demeurant à Lillers. a été 

li avec l'ennemi, à la confiscation de 


condamné, pour intelligences 
ses biens présents et à venir. 
canfiscalion des biens présents et à venir a élé limitée à 
de vingt-einyj-miile francs. 


Par décret du 27 avril 1919, la 


à sOJumne 


‘e la cour de justice 
nommé bubrometz 
demeurant à 
présents 


de Bethune en 

Alfred), né 1e 
Annezin, a ét 
et à verur, pour 


contradictoire 
date du 12? décembre 1911, le 
23 mars 1906 à Annezin, boucher, 
Condamné à la illon de ses 
intelligences avec l'ennemi, 


Par arrèt 
é 


bien S 


Copriis 


Par arrèt contradi-tolre de la cour de ftustice de Béthune en 
date du 12 décembre 19:35, la nommée bDelha! (Clotide})}, née le 
3 août 1904 à Annezin, -bouchère, demeurant à Annezin, a été 
condamnée à la confiscation de ses biens rrésents et à \eni pour 
intellisences avec l'ennemi. 

Par arrêt contradictojre de la cour de justi“ve de Fcihune en 
date du 13 aécembre 19%4%, le nomimé Guiselin (Arimähi), né le 
47 octobre 1897 à Ardres, garagiste, demeurant à Sains-en-Gobelle, 








a élé condamné pour trahison à la confistalion de ses biens présents 
et à venir. 
PPPPPPSIS Lab) 
AVIS DIVERS 





DECLARATION D'ABSENCE 


Mme Margrit Salomon-Barth, née le 13 iuin 1913 à Zurich. fille 
d’'Hermann Barth et de Clara, née Marx, épouse d'Arthur Salomon 
originaire des Pays-Bas, est déclarée abh:ente, ; 

L'absente a été internée en été 1952 au camp de concentration de 
Drancy, près Paris; de là, elle à été déportée le 31 août 1912. Depuis 
lors, on est sans nouvelles d'elle. - 

Quiconque serait à même de fournir des renseisn ts sur le 
compie de la prénommée est invité à s’annoncer, d le d'une 
année à partir d'aujourd'hui, à la chancellerie du tril ] signé, 
Si cette sommalion resle infructueuse, lahsente « urée «is- 
parue. Les droits subordonnés en Suis<e mine si d était 


prouvé. 
Zurich, le 26 mars 1950, 
Au nom du twibunal du district de Zurich, se section: 
Le grefjier, 
Dr MEuLIER, 








Compania Minera Unificada del Cerroe de Potosi 


l'assemblée générale ordi- 


MM. les aclionnaires sont avisés que 
buens-Aires, 


naire aura lieu dans les bureaux de la compagnie à 
le 28 avril 1950, à quinze heures: 

4 Approbation des comptes de l'exercice 1949; 

2e Questions diverses. 








PUBLICITÉ 


CONCERNANT 


les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle 





30 mars 1950. Déclaration au tribunal cantonal de Mrelz. Association 
des correspondants du chemin de fer du département de la foselle. 
But: créer et maintenir entre les sociétaires, par lels moyens que 


l'expérience indiquera, toutes relations ponvant être uliles à l'exer- 
cice de la profession de correspondant du chemin 4e fer dans le 
département de leur zone d'action et excinsivement dans le cadre 
de la coordination. Siège social: 46 20, rue de Pont-à-Mo n, Melz, 
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DECLARATIONS D'ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
Bécret du 16 août 1901.) 
G février 199, Déclaration À la préfecture de nolice. Comité français 
ce la Pne NE SE Transfert du siège social du 21 Lis, rue 








de Chäteaudun, au 19, rue Saint-Georges, Paris, 

47 mars 1%%0, Déc'aralion à la préfecture de police. Kiébor- Sports. 

But: pralique du jeu de tennis, équitation, judo, nat nm. Siège 

s [l v, rue de P DOUX Paris 

A7 mars 1950. Déclaration à la préfecture de police. Groupement 

sage 1:74 du Rorschach. But: élude scientifique, diffusion contrôlée 
dif e la pratique du test de Rorschach. Siège social: 

41, rue Gay-Lussac, Paris. s 

20 mars 195%. Déciaralion à la préfecture de police. Borgñèse- Lawn- 

Tennis-Ciub iransfère son siège social du 37, rue Borghèse, Neuily- 


sur-seine, au 26, 1ue de Ciichv, Paris. 








99 mars 1950, Déclaration à la sous-préfecture de Bsthune. Meto-Club 
Doors ot environs. But: encouragement au 14 pe molocycliste. 
Sièy ‘afé bridel, route sh iona:e, à Lilly-Montigny. 


PRO 
4er avril 1950, Déclaration à la préfecture de Toulouse. Association 
locais du mouvement national d'épargne du canton Ge Montastruc. 
la-Conseillère. Bul: défense el développement de l'épargne, Sigva 
social: mairie de Montastruce-la-Conseillère " 





der avril 1950. Déclaration à la préfecture de Nice. Association locale 
du mouvement national d'épargne du canton de Puget-Théniers, p. 
défense et développement de l'épargne. Siège social: mairie de 
Puget-Théniers. 





er avril 1950. Déclaration à la sous-p! éfecture de Fontenay-le-Comte 

La Saint-Laurentaise. But : gestion financière et soutien de l'écol: 
libre de Saint-Laurent-de-la-Sale. Siège social: au patronage, se 
Laurent-de-la-Salle, 

3 avril 150, Déclarali on à la préfecture de la Côle-d'Or. La Gibria. 
coise. But: chasse, pêche, Siège social: au domicile du président 
M. Semon, à Gevrey-Chamberlin, 
3 avril 1950. Déclaration LE la sous-préfecture d’Aubusson, Union 
sportive du GCompeix. But: praliquer les exercices physiques (lool. 
ball) el-entrelenir entre ses membres des relations de bonne car. 
raderie. Siège social: école de garçons, au Compeix, commune de 
S nee Rens vue, 

4 avrii 1950, | Déclaration à la sous-pré fec ture de Lo hes. Association 
des écoies libres de Loches. Bul: organisation el fonclionnement d: 

écoles libres de Loches, Siège social: école Saint-Martin, inail Drou- 
hn, Loches. 























91 mars 190. Fr aration à da sous-pfé sfeciture 
Saint-Hubert-Club Eoux. But: amélioration de [a chasse, Sie 
mairie d'Eoux. 


de Saint-Gaudens. 
“e social: 


4 avril 1950, Déelaralion à la préfecture de Lille, Amis de l'enfance, 
Bul: promouvoir les œuvres d'éducation populaire. Siège social: 
97, rue du Pont-de-Neuville, Tourcoing. 








9% mars {40 Décaralion à la préfecture de polire. Conseil pour 
l'éducation et la cuiture juives en France (C. E. C. 4. F.). Bul: entre- 
tenir et développer l'éducation et Ja culture juives en France et 
coordonner les activités des différentes organisalions qui le com- 
siège social: 45, rue La Bruyère, Paris. 


posent. 





2% mars 19%, Déclaration à la ge or y de police. L' Association ce 
parents d'élèves du Ivrée Poilin change son titre, qui devicn! Asso- 
ciation SN parents d'étèves du lycée Jacques-Decour, et transfère 
son siège shcial du 5%, rue Turgot, au lycée, 12, avenue Trudaine, 
à Par Se 





97 mars 1950. D ration à la sous-préfecture d'Avranches. Associa- 
tion d’ éducation mans ed de Saint-Symphorien-des-Monits. But: 
création et entrelien d° institution d'éducation et d'enseignement à 
principes moraux et reiigieux. Siège social: école libre €e saint- 
symphorien-des-Monts. 





laralion à la sous-préfeclure de Florac. Association 
des familles de la région de Meyrueis. Bul: assurer, au point de 
vue malériel et moral, l'étude et Ja défense des inlérèls généraux 
des familles: développer l'esprit farnilial: cérer lous services “à intérèt 
familial. Siège sociai: quartier du Pont-Vieux, à Meyrueis. 


97 mars 190, Dée 








97 mars 190. Déclaralion à la préfecture de Toulouse, L'Amicale des 


Becs-salés change son Utre en Amicale Les Cœurs-doyeux et renou- 











vel'e son bureau. Siège social: 547, route de Seysses, Toulouse. 
98 mars 1930, Déclaralion à la sous-préfecture d'Arles. Association 


locale du mouvement natonal d'épargne de Tarascon. Bul: défense 
et développement de l'épars ne. Siège social: mairie de Tarascon. 








28 mars 1950, Déclaration à la sous- pré sfecture d’ Arles. Association 


locale du mouvement national d'épargne ce Boulbon. Bul: dévelop- 
pement et di ‘fense de l'épargne. Siège social: mairie de Boulbon. 


98 mars 1950, Déclaration à la préfecture de Nice. Association locale 
du mouvement nat:onal d'épargne du canton de Vifiars-sur-Var. Bul: 
défens se et développement de l'épargne. Siège social: Maison du 
poil u, Villa rs-SUr Vi ür. 





29 mi 1950. D clat tion \ la préfecture de Mon! mnipellier. +. Association 
À ‘du mouvement nat:oral d'épargne de Frontignan. Put : 
défense et développement de l'épargne. Siège social: café Andr "é, à 
} r ral 4 


0 m rs 1 0. ] larat ( n à la sous-préfecture de Clamecv. Associa- 
ton locale du mo 'uvement national hour 8 de Menou. Bul: 
défense et développement de l'éparg Siège social: inairie de 
Menou. 

où mars 19: D alion à la préfecture de poiice Chambre profes- 


sionnelle nationale dee cadres supérieurs de la comptabilité. But : 
membres de la 


resserrer les liens de confraternité uuissent 1cs 

profession; f ‘er l'étude des questions d'ordre général et écono- 
mique concernant la profession; créer un centre de surveillance et 
d iction ir la défense des intérêts de la profe-sien; faire Con- 
naître les besoins de la profession et les ainéliorations qu'elle com- 
porte; con-tituer un bureau Re 5 de conciliation et de con- 
sullation, Siège social: 47, rue Cambon, Paris. 








31 mars 1% 0. Déclaration à ta sous-pré fecture du Vigan. Association 
de la pétanque viganaise. But: développer par l'exemple rationnel 
le sport boulisie. Siège social : café du Boulevard, le Vigan. 

31 mars 1930. Déclaralion à 1a sous-préfecture de Baslia. Association 
des oïficiers de réserve de Corse. But: perfectionner leur instruction 
militaire et resserrer entre eux les liens de À 


bonne camaraderie, Siège 
social: cercle militaire, 19, boulevard Paoli, Bastia. 














4 avril 1950. Dé ‘aration à la préfeclure de Toulouse, L'Union des 
anciens réseaux de la France combhattante de la cinquième région 
transfère son siège social du 11, rue Franklin-Roosevelt, à Toulouse, 
à l'hôtel de Paris, 66, rue Gambetta, Toulouse. 





» avril 1950, Déclaration à la préfecture de Mézières. Société amicale 
des sapeurs-pompiers de Mézières-Charleville-Mohon et environs, lil: 
subvenir aux frais des fêles et concours ayant pour but le perte. 
tionnement de l'insliuc qu du corps. Siège social: caserne des 
sapeurs-pompiers, Méziè: 





9 avril 1950. Déclaration à la préfecture de Lille. Les Bernadettes de 
Tourcoing. Bul: favoriser les œuvres d'éducation populaire, Ségo 
social: 16, rue Chanzy, Tourcoing. 

» avri 1950. Déclaration à la sous- préfecture de Grasse. Les Shan- 
ghaïens. Bul: grouper, dans un but amical et non Iucralif, le: 
amaleurs « Shanghaiens ». Siège social: hôtel Régina, 33, avenne 
d'Antibes, Cannes, 





G avril 1950. Déclaration à a préfeclure des Alpes-Maritimes, 0 
des artistes indépendanis de Menton. But: resserrer les liens prole- 
sionnels entre les artistes peintres habitant Menton et tous les arts 
appliqués s’y raltachant. Niège secial: 6, avenue Boyer, Menton. 








G avril 1950, Déclaralion à Ja sous-préfe‘lure de Pontarlier. AssOcia- 
tion des anciens combaîtants de Bonnevaux. But: resserrer les Lei 
de camaraderie entre anciens combattants et assurer la défense de 
Jeu’s droils, Siège sociel: mairie de Bonnevaux. 











6 avril 190. Déc'aration à la préfeclure de Mar:cille, Association 
sportive du 9° cantOn. But: football. siège social: 270, boulevari 


Bailie, Marseille. 


7 avril 1950, Déclaration a la préfec ture de police, +, Le Club du vil!a 
de toile change san titre et devient Club du village magique. Sièce 
social: 5, rue La Boélie, Paris. 
& av'il 1950, Déclaration à Ja sous-préfeclure de Saint-Malo, Comité 
encens sociales. But: {oui ce qui concerne les questions sociales 
locales, Siège social: salle des activités sociales, gire de Sai 
Mal O0. 

& avril 190, Déclaration à la sous- s-préfecture de Montargis, Amicale 
de Chape'on. But: “ducation populaire, orgavisalion des loisirs. Siège 
social: salle communaie de C hapelon. 


At avril 194. 
Fraierneïle, Bul: üir, 


Moul: )11. 














Déclaration à la sous-préfecture de Monlargis, La 
éducation physique. Siège social: mairie de 











41 avril 4950, Déclaration à Ja sous-préfectt ire de ] Monlargis.… Les 
Crenouillards de Buges. bul: distraire sainement la jeunesse, Sière 
social : - he nde 7- Vous d 'S Pé ce heurs, à Buges, 


12 avril 190. Déclars ation à Ja pré fecture des A Alpes s-Mi riline: 
Centre la‘que des auberges de la jeunesse (région de Provence), Ruül 
plein air et cullure populaire. Siège social: chez M. Collet, hôpital 
Pasteur, Nice. ; 
42 avril 1920. Déclaration à Ja sous-préfecture de Vichy. Riva-Star, 
But: pratique du sport, notamment du football. Siège social: 18, rue 
de Mädrid, Vichy. 
42 avril 490. Déclaration à Ja préfecture des Alpes-Marilimes, 
Association des anciens combattants arméniens. But: maintenir 61 
développer les liens de camaraderie et d'assistance mutuelle; per- 
pétuer la mémoire des combattants arméniens morts pour la 
France. Siège social: 11, rue de Châteauneuf, Nice. 








— 





| 
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